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ÉDITORIAL DE LA COMMISSAIRE

L
orsque les Canadiens pensent au
système correctionnel fédéral, ils
songent d’abord à nos pénitenciers.

Toutefois, nous savons que des services 
correctionnels de qualité visent, avant tout,
la sécurité des membres de la collectivité.

La plupart des Canadiens ignorent 
l’importance de notre rôle en ce qui a 
trait à la surveillance des délinquants qui
bénéficient de différentes formes de mises 
en liberté. Je tiens à préciser l’ampleur 
de ce rôle, puisque nos résultats illustrent 
la manière dont nous accomplissons 
notre travail. Ces données devraient 
rassurer ceux qui doutent de la viabilité 
de nos programmes de mise en liberté.

Laissez-moi vous donner un aperçu de nos
activités entre le 17 mars et le 17 juin 2001.
Au cours de ces trois mois, 11 160 délin-
quants étaient sous surveillance dans la 
collectivité. Quatre-vingt huit pour cent
d’entre eux n’ont pas vu leur période de
surveillance révoquée et n’ont pas été
illégalement en liberté.

Pendant cette même période, on a accordé
9 352 absences temporaires à 1 633 délin-
quants. Plus de 99 p. 100 de ces absences
temporaires se sont déroulées sans incident.

Le système correctionnel n’est pas une
affaire de statistiques. Tous les crimes
entraînent de terribles conséquences.

Je tiens donc à préciser que nous devons
toujours nous efforcer d’améliorer notre
rendement. Néanmoins, les données sont
encourageantes puisqu’elles montrent que,
en général, nos techniques d’évaluation du
risque et notre surveillance sont efficaces.
C’est donc dire que nous sommes sur la
bonne voie.

Personne ne peut prédire exactement le
comportement humain. Par contre, au
Canada, notre marge d’erreur est faible.
La mise en liberté graduelle et surveillée est
essentielle à la préservation de la sécurité
publique. C’est pour cette raison que les
services correctionnels communautaires
sont si importants pour le Service
correctionnel du Canada et la société
canadienne dans son ensemble.

Lucie McClung
Commissaire
Service correctionnel du Canada

Nous sommes sur la 
bonne voie

Safety, 
Respect 

and 
Dignity 
for All

La sécurité, 
le respect 

et la 
dignité 

pour tous
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Par Martin Bélanger et Bill Rankin, Secteur des communications et de la consultation

Le centre
correctionnel

communautaire
Keele

e centre correctionnel communautaire Keele à
Toronto ne se démarque en rien des autres
édifices gouvernementaux. C’est un édifice de
deux étages en briques brunes avec une rampe
d’accès pour fauteuils roulants, un mât de
drapeau et une enseigne, où on lit « Service

correctionnel Canada ». C’est le genre
d’immeuble à l’architecture terne qui, bien
souvent, n’attire même pas le regard des
passants affairés. À voir sa façade anonyme, on
n’imaginerait jamais les vives émotions que
suscitent sa présence en plein cœur de la ville.

À chacun sa chance

L

À chacun sa chance

Le personnel du centre Keele, debout de gauche à droite : Gaby Pechmann, stagiaire en gestion des
cas; Heather Reville, agente de libération conditionnelle; Alec Brown, agent de libération
conditionnelle; assis de gauche à droite : Curtis Jackson, surveillant de libération conditionnelle;
Judith Kelly, agente de libération conditionnelle; Joy McTeague, agente de correction; Jeff Langers, en
affectation; Shelley Hassard, directrice. Employés qui ne figurent pas sur la photo : Andrea Bott,
agente de libération conditionnelle; Dave Claxton, agent de correction II; Ray Lung, agent de
correction II; Zul Parpia, adjoint administratif et Marva Treleven, membre du personnel administratif

Photo : Martin Bélanger
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Le centre Keele du SCC est à la fois un bureau
fédéral de libération conditionnelle et une mai-
son de transition. Il accueille des délinquants en
liberté d’office qui nécessitent un environnement
plus structuré, y compris d’anciens délinquants
sexuels. Le centre est également le milieu de tra-
vail d’employés qui consacrent de longues heures
à protéger la collectivité et à aider les délinquants
à atteindre la pleine autonomie et à se réinsérer
dans la société.

Le centre Keele remplit deux fonctions à la fois
distinctes et connexes. Les locaux se divisent en
deux secteurs, tous les deux dirigés par 
Mme Shelley Hassard. Au rez-de-chaussée, on
trouve l’unité de surveillance en équipe, où deux
équipes de deux agents de libération condi-
tionnelle et d’un superviseur gardent un œil
vigilant sur certains délinquants de la région
métropolitaine de Toronto (voir l’article intitulé
« Une nuit en ville » à la p. 6).
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LA RÉSIDENCE
À l’étage, en haut d’un escalier de style Art
déco qui détonne par son élégance, il y a une
résidence de 40 places. Quand ils arrivent au
centre au terme d’une longue incarcération,
nombre des libérés conditionnels sont « insti-
tutionnalisés ». Habitués à la routine impla-
cable de la vie carcérale, ils se sentent
désemparés face à leur nouvelle liberté et mal
préparés à fonctionner de façon autonome en
société. Ils séjournent longuement au centre,
soit de six mois à quatre ans, jusqu’à ce que
leurs agents de libération conditionnelle et la
Commission nationale des libérations condi-
tionnelles jugent qu’ils sont assez stables pour
vivre dans la collectivité, ou jusqu’à l’expira-
tion de leur période de liberté conditionnelle.

Au poste de sécurité à l’étage, les agents de
correction Joy McTeague, Dave Claxton et
Ray Lung surveillent les allées et venues des
délinquants. Ceux-ci doivent signer le regis-
tre quand ils quittent et réintègrent le centre
et donner des motifs valables pour justifier
leurs sorties. Joy vérifie que les hommes se
rendent effectivement à la destination prévue
et le confirme; une tâche délicate dont elle
s’acquitte avec tact. « On doit leur accorder le
même respect et la même dignité qu’on
attend d’eux », soutient-elle. « On les encou-
rage autant que possible et on souhaite
vivement qu’ils réussissent leur réinsertion. »

De tous les employés du centre, ce sont les
agents de correction qui passent le plus de
temps avec les résidants. Leurs observations
et leur discernement sont indispensables aux
agents de libération conditionnelle, qui
doivent évaluer la conduite des délinquants.

SOINS PSYCHIATRIQUES
Au rez-de-chaussée, outre l’unité de surveil-
lance en équipe, on trouve une clinique de
psychiatrie. Tous les mardis, le Dr Rob Dickey
et l’infirmière Jean Busby y reçoivent des
délinquants pouvant être atteints d’une vaste
gamme de troubles mentaux, de la dépression
à la schizophrénie, et leur prescrivent des

médicaments psychotropes afin de les aider à
vivre normalement.

Depuis des années déjà, le Dr Dickey soigne
les troubles du comportement sexuel dans ses
cliniques et agit à titre de consultant auprès
du SCC. Cette longue expérience lui a permis
d’acquérir une connaissance approfondie des
délinquants à risque élevé et de leur prise en
charge au jour le jour. On fait souvent appel
au Dr Dickey dans sa qualité de psychiatre
légiste, afin qu’il vienne, par exemple, expli-
quer la notion de responsabilité criminelle à
des juges ou à des avocats, ou lors d’audiences
en vue de déclarer un délinquant dangereux.

Il collabore étroitement avec les agents de
libération conditionnelle, qui lui envoient tous
les délinquants susceptibles d’avoir besoin de
soins psychiatriques. Ces agents sont ceux qui
côtoient les délinquants de plus près et qui
sont les premiers à constater chez eux des
problèmes de comportement qui nécessitent
une intervention médicale. Ils peuvent pren-
dre des rendez-vous supplémentaires avec le
Dr Dickey, qui est devenu un membre indis-
pensable de l’équipe, tant pour ses consulta-
tions que pour les soins qu’il prodigue.

TRAITEMENT D’ENTRETIEN À LA
MÉTHADONE
Nombre des anciens délinquants et des libérés
conditionnels souffrant d’une dépendance à
une drogue opiacée, telle que la morphine ou

l’héroïne, suivent le traitement d’entretien à
la méthadone du district central offert au
centre Keele. Tous les vendredis matins, un
médecin prescrit ou renouvelle des ordon-
nances de méthadone, que les délinquants
peuvent ensuite présenter dans n’importe
quelle pharmacie au cours de la semaine.

L’efficacité des programmes d’entretien à la
méthadone n’est plus à démontrer. Les bien-
faits se font sentir non seulement chez le toxi-
comane, mais aussi dans toute la collectivité
locale. Comme l’explique le psychologue
Robin Wilson : « Quand nous arrivons à
empêcher les délinquants de s’injecter des
drogues comme l’héroïne en leur faisant
prendre de la méthadone, nous réduisons 
la criminalité, la violence et la maladie.
D’ailleurs, la méthadone en soi ne coûte que
quelques sous par dose. »

Robin Wilson dirige également un volet 
de prévention des rechutes, dans le cadre
duquel les toxicomanes qui luttent contre leur
dépendance peuvent suivre des séances de
counselling particulier et de groupe.

PSYCHOLOGIE CLINIQUE ET
PROGRAMMES CORRECTIONNELS
Quand ils arrivent au centre Keele d’un
établissement carcéral, nombre des libérés
conditionnels font l’objet d’une évaluation
psychologique destinée à déceler chez eux les
tendances qui contribuent à leur comporte-
ment criminel. Par la suite, les délinquants
dont l’évaluation révèle qu’ils ont besoin de
soins psychologiques sont affectés à des
programmes ou à des conseillers supervisés
par Robin Wilson. Celui-ci compte à son tour
sur la coordonnatrice Jeanine Webber pour
dispenser les programmes de base. Jeanine
s’est constitué un réseau d’organismes et de
personnes capables de répondre à de nom-
breuses demandes, qu’il s’agisse de besoins
plutôt faciles à combler (trouver, par exem-
ple, un conseiller qui parle le vietnamien) ou
de besoins très complexes, qui nécessitent
une sélection et une planification détaillées.
Elle cherche avant tout à offrir aux libérés
conditionnels des programmes de base qui
renforcent leur stabilité, tels que les program-
mes d’acquisition cognitive des compétences,
de maîtrise de la colère et des émotions,
d’acquisition des compétences parentales et
d’intégration communautaire.

« Je sers en quelque sorte d’intermédiaire »,
explique-t-elle. « Je me renseigne sur les
besoins, j’établis un plan d’action, puis je
trouve les gens susceptibles de répondre à ces
besoins. »
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Le psychiatre Rob Dickey et l’infirmière Jean Busby
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La coordonnatrice des programmes Jeanine Webber



D’après Jeanine, le bon fonctionnement du
programme passe par l’établissement de rela-
tions de travail harmonieuses avec les agents
de libération conditionnelle du district. « Les
responsables de la sécurité, des soins psycho-
logiques, des programmes et de la libération
conditionnelle travaillent tous ensemble chez
nous pour former une équipe unie. Je suis très
fière de notre collaboration et de nos succès. »

Robin Wilson et ses collègues du district
ont présenté l’un de leurs succès dans un
article publié en avril 2000 dans la Revue
canadienne de criminologie, où ils ont relaté
leur étude de 107 délinquants sexuels libérés
au district central au cours d’une période de
huit ans. Ils ont constaté un taux global de
récidive de 10,3 p. 100 pour les crimes avec
violence, et un taux de récidive sexuelle de
3,7 p. 100. Robin Wilson en conclut qu’il est
effectivement possible de bien gérer le risque
de récidive sexuelle dans la collectivité au
moyen de l’évaluation du risque accompa-
gnée de stratégies de programmation et de
surveillance. Il rappelle que ce taux de
3,7 p. 100 est inférieur à ceux qu’on note dans
d’autres régions du Canada et de beaucoup
plus bas que celui d’autres pays, tels que les
États-Unis.

LA COLLECTIVITÉ 
Ce genre de conclusion, qui encourage les
cliniciens, n’est pas sans provoquer un certain
tollé dans la collectivité, où des groupes de
citoyens demandent pourquoi il faut endurer
que la présence de délinquants expose
quiconque, et surtout les enfants, à quelque
danger que ce soit. Au fil des ans, la présence

au centre Keele de délinquants sexuels
notoires a par moments suscité une telle
polémique que la question a même été
soulevée à la Chambre des communes.

« Quelques cas sensationnels ont assuré-
ment nui à nos rapports avec la collecti-
vité même si très peu ont récidivé », reconnaît
le surveillant de libération conditionnelle,
Curtis Jackson. « Shelley [Hassard] s’est
appliquée à redresser cette relation, en
travaillant étroitement avec la police et des
membres de la collectivité. » (Voir l’article
suivant intitulé « La maison sans secret ».)

Ces dernières années, Shelley et son
personnel ont fait de grands progrès. Elle s’est
efforcée de sensibiliser la collectivité et s’est
engagée auprès des dirigeants locaux à 
ne jamais héberger au centre plus de
dix délinquants sexuels à la fois. Pour
l’instant, tout se passe bien, mais il suffirait
d’un incident pour briser la paix fragile. Le
personnel du centre Keele ne doit jamais
relâcher sa vigilance.

AU CŒUR DES CHOSES
Pour aider les délinquants, l’aumônier
Richard Chapman affirme qu’il doit aller au
cœur des choses dans son ministère et
amener ces hommes à tourner leur regard
vers l’intérieur, ce qui revient, pour nombre
d’entre eux, à s’aventurer en pays inconnu.

« Tout d’abord, il s’agit de reprendre
contact avec soi-même et de jeter l’ancre au
milieu de la tempête. Comme aumônier, je
peux amener les gens à recouvrer leur dignité
aux yeux de Dieu, autrement dit, à retrouver
leur estime de soi. »

L’aumônier prête une oreille bienveillante
aux délinquants. Il les laisse dévoiler leurs
sentiments sans juger et les accompagne dans
la prière, s’ils en ont envie. Avec la collabora-
tion de Shelley Hassard, Richard organise des
dîners à la résidence toutes les deux semaines.
Parfois jusqu’à 15 délinquants viennent
casser la croûte et causer avec lui.

« Dès que je partage un repas avec
quelqu’un, il est tout à fait naturel pour cette
personne de me demander : “ Hé Rick! Je
peux te parler dix minutes ? ” Je crois que
nous sommes tous précieux aux yeux du
Seigneur. Ici, au centre Keele, j’ai la possibilité
de tendre la main aux délinquants et de faire
ma part pour leur donner une chance. »

C’est en effet l’essentiel du travail accompli
chaque jour par le personnel du centre Keele.
On essaie de donner à chaque délinquant sa
chance de trouver la paix, de s’intégrer à la
société et de mener une vie convenable. ◆
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Photos : Shelly Hassard

Trois acryliques réalisés par un
ancien résident. Peint directement

sur le mur de la salle de séjour.

L’aumônier Richard Chapman
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est avec une certaine fébrilité que
Shelley Hassard a assumé, à la
mi-décembre 1999, ses fonctions
de directrice du centre correc-
tionnel communautaire (CCC)

Keele à Toronto. En effet, les médias s’étaient
penchés sur le centre avec un œil très critique au
cours des quelques années précédentes. Ayant
fait l’objet de trois documentaires de long
métrage de John Kastner, soit
Romancing the Rapist, Hunting Bobby
Oatway et The House of Secrets, le CCC
Keele était devenu, bien malgré lui, le
point chaud de l’ensemble des services
correctionnels du pays. L’intensité de
l’intérêt du public, particulièrement
pour l’affaire Oatway, a été éprouvante
pour le personnel du centre, mais celui-
ci s’est montré à la hauteur de la
situation, faisant preuve tant de profes-
sionnalisme et d’enthousiasme que de
compétence devant les caméras pré-
sentes en permanence.

On ne pouvait pas deviner quelle autre affaire
pourrait soulever l’intérêt de la population, et le
fait de travailler au vu et au su de tous s’était
révélé fort stressant pour l’ensemble du person-
nel. Ainsi, quand Shelley a pris les rênes du
centre, elle s’est vite rendu compte qu’elle aurait
à surmonter nombre d’obstacles. En effet,
l’étiquette de « maison des secrets » qu’on avait
collée au CCC s’était avérée très accrocheuse
pour les médias, et il semblait évident qu’il
faudrait déployer beaucoup d’efforts pour
changer cette image. Depuis, Shelley et ses
employés travaillent d’arrache-pied à cette fin.

« Le premier défi que j’avais à relever était de
resserrer les liens avec la police », affirme la
principale intéressée. Elle s’est donc présentée
aux autorités de la 11e division du service de
police de Toronto pour bien leur faire
comprendre à quel point leur soutien lui était
important. Elle a invité des membres de la force
policière à se joindre au comité consultatif de

citoyens, de façon à ce qu’ils puissent contribuer
aux prises de décisions relatives aux questions
stratégiques et en apprendre davantage sur le
fonctionnement du centre. D’autres agents de
police ont été encouragés à s’ajouter à l’équipe
d’enquête communautaire existante, laquelle
s’occupe d’examiner le cas de chaque nouveau
résident avant son arrivée au centre. En outre,
une invitation permanente a été lancée pour que

des membres de la police
participent aux réunions
du personnel du centre
qui ont lieu le lundi matin.
Enfin, dans le cadre de la
planification d’urgence
pour l’an 2000, Shelley a
remis à George Cushing,
l’inspecteur responsable
de la 11e division, la clé de
la porte principale du
CCC, un geste aussi sym-
bolique que pratique.

Puis, un bon soir, elle a
invité la police à entreprendre une fouille du
centre.

« J’ai pensé qu’il s’agirait d’un excellent moyen
de permettre à la police de rencontrer le
personnel du centre, de voir comment l’établis-
sement était aménagé et de se trouver face à face
avec certains des délinquants », explique-t-elle en
souriant. « Je m’attendais à ce que cinq ou six
policiers se présentent, mais quand je me suis
rendue au poste de police, avant la perquisition,
pour communiquer l’information nécessaire aux
agents intéressés, il y avait plus d’une trentaine
de policiers, prêts à partir ! Ils avaient établi leur
propre plan d’urgence, assorti d’un fourgon de
secours qui pourrait servir s’il se produisait un
incident terrible quelconque ! Pour moi, cela
soulignait qu’ils ne savaient pas à quoi s’attendre
et qu’il y avait beaucoup d’incertitude con-
cernant nos résidents. D’un autre côté, c’était là
une importante manifestation de l’appui que la
police était disposée à accorder à la nouvelle

directrice, et je leur en étais infini-
ment reconnaissante. »

Accompagnés de chiens détecteurs
de la Gendarmerie royale du Canada,
les policiers ont fouillé l’ensemble de
l’immeuble, à la recherche d’objets
interdits. Les résidents restaient là à
regarder l’opération en silence, se con-
duisant d’une manière exemplaire. Les
employés comme les résidents étaient
fascinés par le travail formidable
qu’accomplissaient les chiens détec-
teurs. Une fois les policiers satisfaits de
leur fouille, le climat de tension s’est

Centre correctionnel
communautaire Keele

Par Martin Bélanger et 
Bill Rankin, Secteur des
communications et de la
consultation

La
maison
sans
secret

C’

Shelley Hassard, 
directrice du CCC Keele

Dave Claxton, agent correctionnel (à gauche) et Jim Trainor, com-
mandant de détachement, Corps canadien des commissionnaires,
Great Lakes, participant à la Journée de la police et de la collecti-
vité, au centre Keele. À l’arrière-plan, des œuvres des résidents.

Ph
ot

o 
: S

he
lle

y 
H

as
sa

rd

« Le premier
défi que
j’avais à
relever était
de resserrer
les liens avec
la police »
Shelley Hassard



allégé et tous ont pu enfin se détendre. Pour
Shelley, cet exercice s’est révélé immensément
fructueux sur le plan des relations publiques.
Aujourd’hui, le service de police et le CCC
entretiennent des relations plus étroites, ce qui
revêt une importance cruciale lorsque des inci-
dents retiennent l’attention des médias. Par
ailleurs, les citoyens inquiets appellent souvent
la police en premier lieu. Or, la police est main-
tenant en mesure de calmer les inquiétudes de
ces citoyens en leur transmettant de l’in-
formation obtenue de première main, ou
encore de renvoyer les appels à Shelley.

La prochaine étape du plan de Shelley
consistait à communiquer avec des dirigeants
en situation de pouvoir dans la collectivité
afin de les inviter à assister à des séances
d’information sur les programmes, le coun-
selling et les autres services qui sont offerts
aux résidents du centre. La police a su aider
Shelley dans cette démarche en lui présentant
les personnes clés, ce qui, peu de temps après,
s’est traduit par une hausse du degré de
confiance au sein de la population.

« En prenant contact avec les personnes
clés, on parvient à atteindre bien plus de gens
dans la collectivité que l’on aurait espéré le
faire par soi-même. »

Les membres de la collectivité ont aussi été
invités à visiter le CCC. Au début, Shelley
mettait surtout l’accent sur les mesures de
sécurité, à savoir les heures de rentrée devant
être rigoureusement respectées, la signature
du registre d’entrée, les tests de dépistage de
drogues effectués de façon aléatoire, de même
que les nombreuses autres conditions que les
délinquants doivent observer s’ils veulent
rester au CCC.

« Lorsque les membres du public com-
mencent à prendre le parti des délinquants, à
dire que nous sommes peut-être trop durs

avec eux, je sais qu’ils sont prêts à entendre
parler des programmes à l’intention des
délinquants et des autres efforts qui sont
réalisés en vue de leur réinsertion sociale.
Mais le public doit, avant tout, être et se sentir
en sécurité. Ce n’est qu’à ce moment-là qu’il
peut considérer les besoins des résidents. »

Les médias constituent le groupe dont il est
le plus difficile de gagner la faveur. Les repor-
tages sur les crimes font que les journaux se
vendent, et les stratégies rigoureuses de lutte à
la criminalité font que les politiciens obtien-
nent des votes. Certes, les services correction-
nels constitueront toujours une question
d’intérêt public, mais certaines personnes se
plaisent, à des fins personnelles, à alimenter la
peur de la population à l’égard du crime.

« Une des principales préoccupations des
délinquants est de voir des caméras de la
télévision se pointer chez nous et les filmer

sans leur consentement. Une exposition
médiatique peut, dans leur cas, entraîner la
perte d’un nouvel emploi et contribuer à
stigmatiser davantage les personnes qui font
de réels efforts en vue de réussir leur
réinsertion sociale. Soi-disant dans le souci
de protéger le public, les médias déstabilisent
parfois nos résidents et peuvent, sans le
vouloir, compromettre la sécurité de la
collectivité », souligne Shelley.

Il n’a pas été facile d’entretenir, au fil des
ans, de bonnes relations avec les médias. Mais
au cours des dix-sept derniers mois, Shelley
et son personnel ont fait de leur mieux pour
collaborer avec les médias tout en protégeant
la vie privée des résidents du CCC Keele. À
présent, Shelley est d’avis que la « maison des
secrets » est aujourd’hui la « maison sans
secret » et elle compte bien faire en sorte que
les choses demeurent ainsi. ◆

Entre Nous /   VOL. 26, No 26

L
es agentes de libération condi-
tionnelle du Service correctionnel
du Canada (SCC) Sherri Rousell
et Cathy Phillips appellent à

l’appartement par interphone depuis le
hall de l’immeuble; une voix de femme
leur dit d’entrer. Elles prennent l’ascen-
seur, montent à l’étage et s’engagent dans
un long corridor au bout duquel les attend
une femme. Celle-ci leur sourit dans l’em-
brasure de la porte et leur fait signe
d’avancer. Ce n’est qu’une fois rendues à
proximité de la femme, qu’elles aper-
çoivent un homme qu’elles connaissent.
Salvador se tient debout derrière son
épouse.

Salvador ne sourit pas. On le voit tête
baissée, bras croisés, lèvres serrées dans
une expression de colère. Il ne salue pas les
deux agentes et ne lève pas les yeux pour
les regarder. Son épouse arrive à avoir une
conversation plaisante avec les deux
agentes, leur souhaite ensuite une bonne
soirée et referme la porte.

Sherri et Cathy n’ont pas eu de
conversation avec Salvador, mais elles
repartent satisfaites de leur rencontre.
Leur intention était de s’assurer que
l’immigrant colombien respecte les con-
ditions qui lui ont été imposées à sa
libération conditionnelle, y compris les
heures de rentrée. Ancien trafiquant de
cocaïne avec des antécédents de violence
et d’infractions criminelles liées à la
drogue, Salvador doit se plier à ces condi-
tions, sans quoi il retournera en prison. Il
est évident pour les agentes que Salvador
n’est pas heureux de l’entente; il déteste
recevoir des ordres et se faire surveiller,
surtout par deux femmes.

Ce n’est là qu’un des arrêts qu’effec-
tueront Sherri et Cathy pendant la soirée.
Elles font partie d’une unité spéciale de
surveillance en équipe qui s’occupe de
délinquants à niveau élevé de surveillance,
souvent des récidivistes, en liberté d’office
dans la grande région de Toronto. À cause
du tempérament imprévisible de ces indi-

MANCHETTES

Une nuit en ville 
Par Martin Bélanger et Bill Rankin, Secteur des communications et de la consultation 
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vidus, les membres des équipes travaillent
toujours deux par deux, gèrent moins de cas
que la plupart des autres agents de libération
conditionnelle et prennent contact avec leurs
« clients » plus souvent qu’ils ne le feraient
s’ils avaient affaire à d’autres types de
délinquants.

Le Centre correctionnel communautaire
Keele compte deux unités de surveillance 
en équipe, dirigées par Shelley Hassard et le
surveillant de libération conditionnelle
Curtis Jackson. Les membres de la deuxième
unité sont les agents de libération condi-
tionnelle Paul Lay et Angela Beecher.

« L’objectif des unités de surveillance en
équipe est de veiller à ce que les délinquants
demeurent stables, explique Curtis Jackson.
Les gars sortent de prison et nous essayons de
les garder stables. Pour y arriver, il faut
exercer une surveillance intensive. Nous
devons surveiller leur comportement et
rendre des comptes à ce sujet. Si les gars
n’adoptent pas immédiatement un com-
portement stable, ils restent avec nous plus
longtemps. Lorsque nous estimons qu’ils
n’ont plus besoin de surveillance intensive,
nous les confions aux bureaux de secteur. »

Ces dix dernières années, les unités de
surveillance en équipe se sont révélées très
efficaces. Parce qu’ils exercent une surveil-
lance accrue, les membres des unités peuvent
déceler les signes de détérioration dans le

comportement d’un délinquant
et intervenir rapidement. Ils
déterminent les facteurs qui
contribuent aux problèmes de
comportement, donnent accès à
des services de counselling et
formulent des conseils
pratiques qui peuvent éviter
aux délinquants de se retrouver
en difficulté.

« Certains de ces gars se
débrouillent assez mal, ajoute
M. Jackson. Ils ont de la
difficulté à faire ce qui est tout
naturel pour la plupart
d’entre nous — se trouver un
endroit pour vivre, ouvrir un
compte dans une banque et
gérer son argent. Si grâce à
nous, ils apprennent, par
exemple, à ne pas dépenser
tout leur argent au cours de
leur première sortie, ils ne 
chercheront pas aussitôt à

s’en procurer d’autre par des moyens
illégaux. »

Cathy et Sherri continuent leur ronde en
direction est, bouffant les kilomètres dans
leur Corsica jusqu’à Scarborough et revenant
ensuite au centre-ville. Un soir par semaine,
elles passent cinq heures, habituellement de
19 heures à minuit, à s’assurer que leurs 
« clients » respectent leurs heures de rentrée.
Pendant la semaine, il leur arrive de faire des
vérifications téléphoniques, de se pointer à
l’improviste sur les lieux de travail d’un
délinquant ou de convoquer au bureau, par
téléphone, un délinquant dont elles ont la
responsabilité pour vérifier s’il respecte ses
conditions de libération conditionnelle.

Elles arrivent dans le secteur de Shepperd
et Warden et frappent à la porte d’une maison

en rangée. Un colosse dénommé Wayne
apparaît portant un T-shirt froissé et des
pantalons en coton ouaté, les pieds nus. Il
parle fort et sèchement aux agentes; seize ans
dans les prisons à sécurité maximale les plus
dures de l’Ontario pour vol à main armée et
meurtre n’ont pas adouci son caractère.

« Ouais, ouais, tout va bien », déclare
Wayne. Il a hâte de se protéger de l’air froid et
de retourner au lit. Les agents le laissent aller.

Le prochain « client » à voir est Rick. Celui-
ci ouvre la porte et Cathy et Sherri
aperçoivent des invités dans le salon, rivés à la
télévision qui regardent un film d’action. Les
agentes saluent l’individu, lui demandent
comment il va, en reniflant l’air et en jetant
des regards furtifs au-dessus de l’épaule de
Rick, en direction de la cuisine, à la recherche
de signes pouvant révéler la présence d’alcool
ou de drogue. Aucune bouteille d’alcool ni
aucun accessoire de consommation de
drogues n’est en vue, seulement un jouet en
peluche sur la table. Sherri demande si elle
peut entrer. Elle fait quelques pas dans le
salon pour mieux voir ce qui s’y passe. Elle
parle ensuite avec la petite amie de Rick,
Brenda, qui est censée l’aider jusqu’à ce qu’il
se trouve un emploi. Brenda se lève du divan,
heureuse de répondre aux questions, et les
deux femmes échangent brièvement quelques
mots à la cuisine. Oui, elle travaille toujours
au club vidéo. Satisfaites, Sherri et Cathy
sortent de chez Rick, lui souhaitent bonne
nuit et reprennent leur route.

Enfin, vers minuit, après avoir effectué les
14 visites prévues, elles rentrent au bureau du
Centre correctionnel communautaire Keele,
où elles prennent un véhicule privé et
rentrent à la maison. Il est tard et les rapports
peuvent attendre jusqu’au matin. ◆
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Les agentes de libération conditionnelle Sherri Rousell et Cathy

Phillips dans le quartier East St. George à Toronto
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C’
est en fin de soirée que Sherri
Rousell, agente de libération condi-
tionnelle de l’unité de surveillance

en équipe, reçoit un appel téléphonique de
l’un des délinquants qu’elle surveille. Il lui
apprend qu’il a consommé de la drogue plus
tôt au cours de la journée, qu’il se sent agité et
qu’il veut se suicider. L’agente prend l’indi-
vidu au sérieux, il a déjà tenté de mettre fin à
ses jours plus d’une fois. Sherri tente de le
retracer en prenant contact avec certains de
ses proches, mais personne ne l’a vu. Elle
rejoint l’agent de service régional et un
mandat d’arrestation et de suspension de la
liberté est émis pour manquement aux
conditions et pour ne pas avoir fait connaître
ses allées et venues.

Le jour suivant, Sherri continue ses
recherches sans résultat. L’individu la
rappelle plus tard pour lui dire qu’il veut
toujours se suicider, et qu’il a maintenant un
plan plus précis. Toujours incapable de le
retracer, Sherri prend contact avec la police
locale pour l’informer de la situation. Une
ambulance et une voiture de police sont envoyées à la maison du délinquant au cas où

celui-ci serait rentré chez lui. Malheureu-
sement, il n’y est pas et les recherches se
poursuivent. À mesure que la soirée avance, il
continue d’appeler Sherri sans lui dire où il se
trouve. Il lui déclare qu’il veut passer un
certain temps à l’hôpital mais qu’il ne veut
pas retourner en prison. Il la prévient que s’il
voit un seul agent de police et qu’on tente de
l’arrêter, il se plantera son couteau dans le
cœur. Sherri et l’agente de libération condi-
tionnelle Cathy Phillips parviennent plus
tard à convaincre l’individu de les rencontrer
à un hôpital local où elles tenteront de lui
obtenir de l’aide ou de l’arrêter pour sa
propre sécurité et celle des autres.

Le délinquant se présente à l’hôpital avec
une lame pressée contre sa gorge et refuse de
parler à personne d’autre que Sherri. Après
de longues négociations, elle parvient à le
convaincre d’entrer à l’hôpital avec elle. La
procédure d’admission devrait se dérouler
facilement. Le personnel de l’urgence va
s’occuper de l’individu à partir de cette étape;

mais un employé fait une remarque qui fait
bondir l’individu. Il saisit sa lame et se met à
se taillader les bras. Ce qui a commencé par
une arrestation contrôlée prend soudaine-
ment une vilaine tournure. En vertu de la loi,
la police doit maintenant prendre la situation
en main, contraindre l’individu et l’arrêter, le
déclarer visé par la Loi sur la santé mentale et
le confier à un psychiatre.

La soirée a été longue, mais les deux agentes
n’ont pas terminé leur travail pour autant.
Sherri rentre à la maison et rédige un rapport
qu’elle déposera sur le bureau de son supé-
rieur le lendemain matin.

Lorsque le supérieur de Cathy et de Sherri
prend connaissance de l’incident, il propose
de présenter leur candidature pour une
décoration du SCC et celles-ci acceptent.
Il leur est agréable de se sentir appréciées 
de leurs collègues, mais leur plus grande
récompense est de savoir qu’elles ont réussi,
par leurs propres moyens, à sauver une vie
humaine. ◆

Des agentes de libération conditionnelle
sauvent une vie
Par Martin Bélanger et Bill Rankin, Secteur des communications et de la consultation 

De gauche à droite : la directrice Shelley Hassard, les agentes de libération conditionnelle Cathy Phillips,
Sherri Rousell et Angela Beecher, le surveillant de libération conditionnelle Curtis Jackson et l’agent de
libération conditionnelle Paul Lay
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J eff a manqué aux conditions de sa libéra-
tion conditionnelle : il n’a pas respecté les
heures de rentrée et il n’a pas donné signe

de vie depuis plusieurs jours. Maintenant au
téléphone avec son agente de libération
conditionnelle, Angela Beecher, il se montre
contrit et demande quoi faire. Il admet avoir
été sous l’influence de la cocaïne au cours des
derniers jours et, selon ses propres termes, il
est « dans un état épouvantable ». Angela est
étonnée de l’entendre au bout du fil; elle le
sait en cavale depuis plusieurs jours. Un
mandat de suspension de la liberté et
d’arrestation a été émis contre lui la nuit
d’avant et la police est actuellement à sa
recherche. Lorsqu’elle l’aura retrouvé, elle le
ramènera en prison.

Angela parle calmement à Jeff. La situation
est délicate et elle sait par expérience qu’une
parole malheureuse de sa part pourrait
l’amener, dans l’état instable où il se trouve, à
essayer de disparaître. Elle arrive à convaincre
Jeff de la rencontrer le soir même chez lui.

Dès qu’elle raccroche, elle prend contact
avec la 42e division de la police de Toronto et
demande de l’aide. Une rencontre est orga-
nisée rapidement.

Des agents de l’unité des crimes majeurs
sont déjà réunis lorsque Angela et Paul Lay,
son collègue, arrivent à la 42e division. Tous
ensemble, ils discutent de la façon dont ils
arrêteront Jeff si celui-ci est toujours à la
maison lorsqu’ils s’y présenteront. Il leur
faudra faire sortir Jeff dans la rue pour
l’arrêter légalement, car ils n’ont pas de

mandat de perquisition et ils ne
peuvent légalement entrer chez
lui.

Ils prévoient divers scénarios
possibles : Jeff n’est pas à la
maison lorsqu’ils arrivent; Jeff
panique et prend la fuite; ou
encore, il sort une arme à feu,
résiste et tente de prendre Angela
en otage. Réflexion faite, on
convient qu’il vaut mieux laisser Angela et
Paul se présenter seuls à la porte. Les agents
de police en civil à proximité seront prêts à
intervenir au moment venu. Angela et Paul
tenteront d’attirer le délinquant hors de chez
lui, dans l’entrée de la propriété où leur auto
sera stationnée.

En route vers la maison de Jeff, Angela
appelle pour confirmer que le délinquant est
toujours chez lui. Elle est soulagée d’entendre
sa voix et lui dit qu’elle sera bientôt là. Angela
et Paul garent leur voiture devant la maison
de l’individu, les policiers en civil sont à
proximité des lieux. Jeff attend seul au bord
de l’entrée, les cheveux en broussaille. Angela
sort de la voiture et échange quelques mots
avec lui. Alors qu’ils sont en train de parler,
Jeff aperçoit du coin de l’œil des hommes
s’approcher. Il comprend immédiatement ce
qui se passe. Il vacille momentanément et
Angela voit son regard se voiler soudainement
de larmes, mais il ne bronche pas. D’une voix
douce, un agent demande à Jeff s’il sait
pourquoi ils sont là. Jeff fait signe que oui avec
la tête et n’offre aucune résistance. Il est amené
à la voiture de police qui l’attend plus loin.

Plus tard, Paul et Angela revoient les
événements de la soirée.

« Cela n’aurait pas pu mieux se passer,
observe Paul. Je crois que Jeff savait ce qui
l’attendait et qu’il était prêt à s’y soumettre.
Le mandat d’arrestation a été exécuté à la
perfection, personne n’a été blessé, la sécurité
n’a pas été compromise et la primauté du
droit a été respectée. »

« Je suis très heureuse de la façon dont les
choses ont été menées, déclare Angela. Toute-
fois, j’ai eu des doutes. À un moment donné,
j’ai cru que la situation allait nous échapper,
mais je suis heureuse de la tournure des
événements et de la façon dont nous avons
agi. Je n’aurais pu souhaiter un meilleur
dénouement. Cela a été une expérience
enrichissante. Il n’existe aucune politique
écrite sur la façon de réagir à ce genre de
situation, il faut improviser. Le fait que Jeff
m’ait appelée cet après-midi et qu’il se soit
montré disposé à collaborer m’a fait
comprendre qu’il voulait de l’aide. J’ai donc
fait de mon mieux pour lui obtenir l’aide
dont il avait besoin. » ◆

Les agents de libération conditionnelle Angela Beecher et Paul
Lay quittent la 42e division, en route pour rencontrer le libéré
conditionnel, Jeff. Paul reste en communication téléphonique
avec le surveillant Curtis Jackson pendant toute l’opération.

Par Martin Bélanger et Bill Rankin, Secteur des communications et
de la consultation 

Les agents de libération conditionnelle
rencontrent des membres de l’unité
des crimes majeurs de la 42e division
avant de procéder à l’arrestation.

Photo : Martin Bélanger

Exécution d’un mandat de suspension
de la liberté et d’arrestation 
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e 26 avril, dans le cadre de l’Année
internationale des volontaires, le
gouvernement du Canada a rendu
hommage à des bénévoles lors d’une
cérémonie spéciale qui s’est déroulée

sur la colline du Parlement.

« Les efforts et la générosité de ces citoyens
ont rendu notre organisation plus forte et
plus riche », a affirmé Pierre Allard, commis-
saire adjoint, Engagement communautaire,
Service correctionnel du Canada (SCC).

Trois représentants ont reçu cet hommage
au nom de plus de 10 000 personnes qui font
du bénévolat auprès du SCC. Voici une brève
présentation de ces représentants et de trois
autres bénévoles qui se sont distingués par
leurs travaux exemplaires.

DARLENE REMPEL 
Darlene Rempel préside le comité consultatif
de citoyens (CCC) du bureau de libération
conditionnelle de Winnipeg depuis la créa-
tion de celui-ci en 1991. Elle est à l’origine 
de plusieurs bonnes pratiques, notamment 
le Programme des citoyens observateurs de
l’établissement Stony Mountain. Elle a assuré
la formation des observateurs et, l’année der-
nière, elle a, à elle seule, recruté huit nouveaux
membres, portant le nombre d’observateurs 
à onze.

C’est une tragédie familiale qui a déclenché
l’intérêt de Darlene à l’égard du processus
correctionnel. Son fils a été assassiné, il y a
quelques années, et depuis, elle travaille avec
des groupes de victimes et des groupes de
défense des droits des victimes.

Après cette tragédie, elle est devenue
directrice générale du chapitre du Manitoba
de l’organisation Victimes de violence, tra-
vaillant auprès des victimes et de leurs
familles. En outre, avec son mari, elle a aidé à
la création du bureau du Manitoba de
l’organisme Victimes de violence – Canadian
Centre for Missing Children. Récemment, elle
a entrepris le développement de l’Organisa-
tion des défenseurs des droits des victimes
pour le Manitoba (MOVA) où elle occupe le
poste de directrice générale.

MARIE BEEMANS 
Marie Beemans de Deux Monta-
gnes (Québec) a consacré sa vie à
visiter les prisonniers. Elle a
commencé en 1951 à la prison
des femmes de la rue Nicholas
puis a continué à la Prison des
femmes de Kingston. Elle a siégé
au conseil du programme de
visites Face à face qui donne aux
délinquants n’ayant pas de contact
avec des gens de l’extérieur, la
possibilité de rencontrer des
membres de la collectivité locale.

« Je travaille auprès de
personnes dont la vie a été brisée,
dit Mme Beemans. J’espère les
aider car c’est la raison de ma
présence là-bas… »

Depuis qu’elle milite contre le rétablisse-
ment de la peine de mort, c’est-à-dire depuis
le début des années quatre-vingt, elle visite
régulièrement des condamnés à perpétuité et
d’autres délinquants qui purgent des peines
de longue durée dans tous les pénitenciers du
Québec. « Bon nombre d’entre eux sont deve-
nus comme ma seconde famille », affirme-
t-elle. En effet, elle accueille chez elle des
délinquants en liberté conditionnelle totale
ou en liberté d’office.

« Ils vivent avec moi
comme des membres
de ma famille. Le
bureau de libération
conditionnelle paie
leurs dépenses, et je 
les aide à se réinsérer
dans une société dont
ils n’ont jamais eu
l’impression de faire
partie. »

Madame Beemans
essaie actuellement de
mettre sur pied une
résidence pour pri-
sonniers âgés qui
n’ont pas été libérés
parce qu’ils ont peu
de compétences et ne
savent pas où aller.

MARJORIE WHITE
Marjorie White de New Westminster
(Colombie-Britannique) a commencé son
bénévolat, il y a plus de trente ans, avec la
Coqualeetza Fellowship, le premier organisme
établi à Vancouver pour l’aide aux Autoch-
tones émigrant vers les grands centres
urbains. Depuis lors, elle a consacré ses
efforts à aider les détenus autochtones.
Elle est une des fondatrices et la première

présidente du Circle of
Eagles Lodge, dont elle 
est encore membre du
conseil.

Dans les années
soixante, alors qu’elle
faisait ses études d’infir-
mière à Vancouver,
Mme White fut frappée
par le manque de grou-
pes de soutien pour les
Autochtones en milieu
urbain. Elle s’est engagée
vis-à-vis cette tâche et,
en grande partie grâce à
ses efforts, le Vancouver
Indian Centre a ouvert
en 1962. En 1968, alors
qu’elle était directrice
générale du centre, le

MANCHETTES

Le gouvernement du Canada 
rend hommage à des bénévoles
Par G. Chartier et Bill Rankin, agents de communication, Secteur des communications et de la consultation

L

C’est une tragédie
familiale qui a déclenché
l’intérêt de Darlene
Rempel à l’égard du
processus correctionnel.

« J’espère que nous
arriverons à faire de notre
collectivité un endroit
meilleur où la sécurité
règne », dit Marie Beemans.

« Je suis bénévole parce
que nous avons tous le
devoir de nous aider
les uns les autres », dit
Marjorie White.
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pénitencier de la Colombie-Britannique lui a
demandé d’aider ses détenus autochtones.
Elle a donc organisé la Allied Indian and
Métis Society, une maison de transition qui a
plus tard été renommée Circle of Eagles Lodge.

Madame White rend encore visite aux
détenus; elle assiste aux réunions de fraternité
autochtone et elle mène les entrevues avec les
hommes qui souhaitent venir vivre dans la
maison de transition une fois libérés. Elle
assiste aux événements sociaux de la fra-
ternité et aux pow-wows, et donne un
coup de main aux familles autochtones
qui viennent voir leurs parents incarcérés.

Elle est d’avis que le SCC répond
beaucoup mieux qu’il y a vingt ans aux
besoins des Autochtones incarcérés.
« Pour certains des gars que je visite en
prison, c’est la première fois qu’ils enten-
dent parler de leur culture autochtone. Il
est très important de connaître ses racines,
et de savoir qui on est et d’où l’on vient.
Cela aide certains de ces hommes à
changer leur manière de vivre et à revenir
dans le droit chemin. »

Bien qu’elle ait vécu toute sa vie adulte à
Vancouver, Mme White a ses racines dans la
petite collectivité autochtone de Bamfield,
sur la côte ouest de l’Île de Vancouver,
accessible uniquement par des chemins
d’exploitation du bois, par bateau ou par
avion. Madame White a deux filles et trois
petits-enfants. Tous font partie du Conseil
tribal Nuu-Chah-Nulth.

MIKE GILLESPIE
Pour quelle raison un agent de correction
consacrerait-il de son temps libre à aider des
délinquants sexuels reconnus ? Mike Gillespie
admet qu’il s’agit là d’un choix inusité.
Depuis cinq ans, Mike dirige, de sa propre
initiative, un groupe de soutien pour délin-
quants sexuels à l’établissement Westmor-
land.

Il pense que le travail du groupe complète
celui effectué dans le cadre des programmes
de traitement et de maintien du SCC. « J’ai
commencé à me dire qu’en aidant ces gars à
retravailler ce qu’ils ont appris dans les
programmes, je pourrais faire une différence.
Peut-être que s’ils comprennent leur propre
comportement, ils auront moins tendance à
récidiver. »

Les séances du groupe de soutien de Mike
ont lieu tous les mercredis soir, et les hommes
y participent volontairement. Cette partici-

pation ne leur vaut aucune reconnaissance
officielle ni remise de peine. Ils viennent
parce qu’ils souhaitent réellement travailler à
fond leurs problèmes et comprendre leurs
cycles d’infraction. Ils trouvent dans le
groupe une atmosphère de confiance où ils
apprennent à s’ouvrir et à communiquer. Ils
découvrent qu’ils ne sont pas les seuls dans
cette situation. Dans le cadre de ce groupe,
non seulement reçoivent-ils du soutien, mais
encore ils aident les autres à cheminer dans la
voie du rétablissement.

Pour certains, c’est une occasion spéciale de
communiquer honnêtement et d’apprendre
des autres. « Quelquefois, c’est dur, explique
Mike, car le groupe les questionne sur des
points de déni et de responsabilité. Il faut que
chacun accepte de confronter sa propre colère,
son impulsivité et le fait qu’il a fait du tort à
d’autres personnes. Il faut qu’ils comprennent
que même s’ils ont été traumatisés dans leur
enfance, ils sont maintenant des adultes
responsables de leurs propres choix et de leurs
propres actions. »

Mike n’exerce pas seulement son action
dans le périmètre de Westmorland. Au cours
des sept derniers mois, il a aidé des délinquants
en liberté conditionnelle et des personnes qui
avaient purgé leur peine mais souhaitaient
continuer à travailler à la prévention des
rechutes. Ils se rencontrent un mardi sur deux
pour une séance d’une heure et demie.

« Notre action doit être permanente, dit
Mike, car il n’y a aucun remède qui pourra les
guérir. Il faut qu’ils sachent reconnaître les
situations à risque élevé dans la collectivité et
se servir de leurs capacités d’adaptation pour

y faire face. Ils ont une meilleure chance
d’éviter les rechutes s’ils ont du soutien. Mes
efforts n’auront pas été vains si grâce à eux il
y a une victime de moins. » 

DAN CASKENETTE 
Dan Caskenette d’Edmonton (Alberta)
consacre de nombreuses heures de bénévolat
auprès de l’organisme Partenaires d’Emmaüs
dont les participants acceptent d’accom-
pagner des délinquants mis en liberté.

Monsieur Caskenette s’est
joint aux Partenaires d’Em-
maüs lorsqu’il travaillait
comme bénévole au Grain de
sénevé, une « église de la 
rue » à Edmonton. Il a con-
tinué à aider les autres et à
passer beaucoup de temps
au centre de dépannage du
Grain de sénevé.

Myron Krause, directeur
de l’aumônerie du Grain 
de sénevé, a un jour de-
mandé à Dan s’il envisa-
gerait de devenir un 
partenaire d’Emmaüs et
d’organiser une rencontre
avec un délinquant récem-
ment libéré. L’individu en
question avait commis des
infractions sexuelles et avait

été libéré sous la surveillance de la police
locale, laquelle avait accepté de ne pas
communiquer le nom du délinquant aux
médias si celui-ci adhérait au programme des
Partenaires d’Emmaüs.

Lorsque Dan et le délinquant se sont
rencontrés pour la première fois, celui-ci n’a
pas caché la nature de ses crimes.

« Lorsque cet homme m’a raconté ce qu’il
avait fait, j’en ai été tout retourné, se rappelle
Dan, mais je me suis dit que je ne pouvais le
laisser tomber, parce que c’était Dieu qui
nous avait mis en présence l’un de l’autre. »

Depuis, Dan et un autre partenaire
d’Emmaüs rencontrent le délinquant au
moins une fois toutes les deux semaines et lui
parlent souvent au téléphone.

« Ce gars-là aura besoin d’un partenaire
pendant longtemps, dit Dan. Mais, il a quand
même beaucoup appris de son expérience. »
Un jour que Dan allait lui donner un avis,
le délinquant l’a arrêté et lui a dit : « Tu
commences à parler comme mon père. »

MANCHETTES

« J’aimerais que l’on
organise ce genre de
groupe dans d’autres
établissements »,
remarque Mike Gillespie,
agent de correction.

Dan Caskenette d’Edmonton
(Alberta) consacre de nom-
breuses heures au programme
Partenaire d’Emmaüs dont les
bénévoles acceptent d’accom-
pagner des délinquants libérés.
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« Il est important de ne pas essayer de les
changer, mais plutôt de les appuyer. Il y a des
moments où je suis découragé, mais il ne faut
pas laisser le découragement prendre le
dessus », affirme Dan.

MALCOLM SAVAGE
Il y a environ six ans et demi, à Toronto, un
délinquant sexuel récemment libéré d’un
établissement correctionnel s’est présenté à
l’église que fréquentait Malcolm Savage, un
travailleur social à la retraite. L’homme
souhaitait qu’on l’aide à se réinsérer dans la
collectivité. L’église où il s’était présenté
auparavant l’avait rejeté à cause de la nature
de ses infractions. Monsieur Savage et d’autres
membres de la paroisse ont décidé de lui
prêter main-forte, et Malcolm a commencé à
chercher de quelles manières ils pourraient
l’aider.

« Quand j’ai entendu parler des cercles de
soutien et de responsabilité, j’ai immédiate-
ment pensé que je devrais m’engager », dit-il.
Depuis lors, il s’occupe de délinquants libé-
rés, dans le cadre d’un cercle de soutien et de
responsabilité.

Actuellement, M. Savage et d’autres béné-
voles aident un délinquant sexuel qui vient de
terminer sa peine à se réinsérer dans la
collectivité. « Les rencontres du cercle sont
fréquentes, dit Malcolm, au début, quand
l’homme est sorti de prison, on se voyait
presque tous les jours. »

Même après avoir terminé sa peine, un
délinquant sexuel peut faire l’objet de
l’attention de la collectivité et des médias.
Monsieur Savage considère cela comme un
problème qui peut devenir grave et, avec
d’autres, s’efforce de faire en sorte que cela ne
se produise pas.

« Si vous forcez un homme à se réfugier
dans la clandestinité, la situation devient
encore plus dangereuse, fait remarquer 
M. Savage. Mais, même si le cercle met tout
en œuvre pour aider un individu à se
réinsérer dans la collectivité, il n’en reste pas
moins qu’il faut lui établir des lignes de
comportement très claires.

« Nous avons signalé ses agissements
quand c’était nécessaire, dit-il en parlant de
l’individu dont il s’occupe actuellement, mais
nous n’avons pas cessé de l’aider. » En fait,
M. Savage est allé au tribunal pour parler en
faveur de l’individu.

« Il est possible que nous ayons à le
signaler aux autorités, mais cela ne veut pas
dire que nous cesserons de nous occuper 
de lui. »  ◆
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ême si février est le plus court
mois de l’année, il est rempli
d’anniversaires et d’événements
importants pour les Afro-

Canadiens. C’est l’occasion de souligner les
grandes contributions des gens d’ascendance
africaine à diverses cultures du monde. Le
Service correctionnel du Canada (SCC) a
invité des artistes noirs à exposer leurs
travaux et à parler avec ses employés lors 
des réunions du midi à l’administration
centrale.

Garnet Challenger, rastafari et artiste
reggae, est un homme engagé. Il s’est entre-
tenu avec les employés du SCC le 23 février, à
l’heure du casse-croûte. Monsieur Challenger
a également montré deux de ses vidéoclips et
fait circuler ses disques compacts. Au moyen
de sa musique, l’artiste originaire de l’île de
Dominique (à ne pas confondre avec la
République dominicaine) répand le message
rastafari de fraternité universelle et sensibilise
les gens aux problèmes mondiaux, en parti-
culier la pandémie du sida et les nombreuses
guerres qui empoisonnent notre existence.

En 1996, Marcel Kabundi, gestionnaire des
programmes ethnoculturels au SCC, et
Philemon Yang, haut-commissaire du Came-
roun, ont encouragé Garnet à écrire une
chanson-thème pour le 33e anniversaire de
l’Organisation des États africains. C’est ainsi
qu’est né le succès African Unity, actuelle-
ment numéro un au palmarès des chansons
africaines.

Originaire de Guinée, la peintre Hawa
Kaba ne ressemble pas aux artistes de son

pays. Dans la société guinéenne, l’art
est un domaine réservé depuis
toujours aux hommes alors que les
femmes s’occupent de la maison et
élèvent les enfants. Lorsque Mme Kaba
a émigré au Canada, elle a décidé de
s’inscrire au Collège Algonquin pour
apprendre la peinture.

Le 26 février, Hawa Kaba est venue
discuter avec les employés de l’admi-
nistration centrale tout en prenant le
goûter. De plus, elle a exposé certaines
de ses huiles et des sculptures d’ébène

de son frère. Elle a dit qu’on apprenait la
peinture toute sa vie et qu’elle ne s’en lasserait
jamais.

Marcel Kabundi a choisi le Mois de
l’histoire des Noirs pour lancer son livre
L’Afrique sans masque. Monsieur Kabundi
emmène le lecteur en voyage d’un bout à
l’autre du continent, décrivant diverses
langues, coutumes, cultures et tribus, et
détruisant certains des préjugés tenaces à
propos de l’Afrique. ◆

Margaret Fortin, Services du personnel à l’administration
centrale et la peintre Hawa Kaba 

Mois de l’histoire des Noirs
Par Bill Rankin, agent de communication, Secteur des communications et de la consultation 
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Malcolm Savage, bénévole d’un
cercle de soutien et de responsabilité
à Toronto (Ontario), avec sa femme
Stella, avocate à la retraite,
également bénévole dans un cercle
de soutien et de responsabilité.

M
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l est tout juste après 8 h et vingt
hommes attendent. Vêtus de jeans et
de t-shirts, ils attendent dans un
couloir dont les extrémités sont
bloquées par des barrières d’acier.

Certains discutent, d’autres demeurent silen-
cieux. Certains fument, assis sur un des longs
bancs de bois longeant le centre du couloir,
alors que d’autres restent debout, oscillant
d’une jambe à l’autre.

On appelle un nom. Un homme s’approche
de la barrière. Un moteur électrique se met à
ronfler et la barrière coulissante s’ouvre dans
un bruit retentissant. L’homme franchit le seuil
de la barrière, qui se referme lentement
derrière lui.

Ces hommes qui attendent sont des détenus
de l’établissement Millhaven. L’un d’entre eux
vient tout juste de pénétrer à l’intérieur de
l’Unité des services de santé de l’établissement,
un complexe qui se trouve dans la partie
centrale et qui regroupe des salles d’examen,
une pharmacie, une salle de radiographie et
des bureaux administratifs. Ici, le personnel
infirmier, femmes et hommes, avec la colla-
boration du personnel de soutien, doit veiller
à ce que chacun des quelque 250 détenus
hébergés à l’unité d’évaluation initiale de l’éta-
blissement et à l’unité de sécurité maximale
aient accès à des services de santé.

Dino Bracciodieta, un agent de correction
aux larges épaules, fouille le détenu d’un geste
coutumier, puis l’escorte le long du couloir
jusqu’à une salle d’examen où l’attend une
infirmière. L’agent Bracciodieta sort de la pièce
et se poste près de la porte, hors de portée de
voix, mais suffisamment près pour pouvoir
intervenir rapidement en cas d’incident.

« Les personnes qui s’occupent de la
sécurité ici travaillent très bien », mentionne

Jane Jarrett, infirmière de soins généraux et
chef intérimaire des Services de santé. « Les
agents sont toujours postés près de la porte. Si
un détenu commence à faire du tapage,
l’infirmière n’a qu’à faire un signe de tête pour
que les agents arrivent et escortent le détenu à
l’extérieur. »

L’UNITÉ DES SERVICES DE SANTÉ PEUT
TRAITER JUSQU’À 100 PATIENTS PAR JOUR
Les employés des Services de santé peuvent
traiter un nombre aussi élevé que 100 patients
durant une journée normale. On fait passer
des examens physiques aux nouveaux détenus
de l’unité d’évaluation initiale. Ceux-ci
arrivent de partout dans la province à l’éta-
blissement Millhaven à un rythme continu.
C’est là une étape essentielle du processus
d’incarcération avant le transport des détenus
dans leur établissement respectif. Les détenus
de l’unité de sécurité maximale « J » de
Millhaven sont également traités ici, qu’il
s’agisse de maladies infectieuses, de blessures
causées par un couteau ou de dépression.

« Les détenus ont accès à des soins jour et
nuit, sept jours par semaine, affirme
Mme Jarrett. En cas d’urgence, un médecin en
disponibilité se présente ou, au besoin, le
patient peut être envoyé d’urgence à l’hôpital
régional du pénitencier de Kingston. »

« On compte sept postes à temps plein 
au sein du personnel infirmier, déclare 
Mme Jarrett. La grande partie du travail
s’effectue entre 7 h et 19 h. Nous sommes 
de garde de 7 h à 23 h et la fin de semaine, de 
7 h à 19 h. À l’heure actuelle, deux postes 
sont vacants et un autre est rempli par une
infirmière à temps partiel », ajoute Mme Jarrett.

Trois fois par semaine, un médecin se rend
à l’établissement Millhaven pour des rendez-
vous réguliers : deux jours sont consacrés aux

Sécuritaires et humains

La prestation
de services 
de santé à
l’établissement
Millhaven 
Par G. Chartier et Bill Rankin, agents de
communication, Secteur des
communications et de la consultation
Photos : Bill Rankin I

Le personnel des Services de santé. De gauche à droite : Mark Ohlmann, Jane Jarrett, Pat
Yott, Dan Heurter, Marnie Hicks, Karen Wolfe et Debbie Boldrick

L’infirmier Dan Heurter vérifie la tension
artérielle d’un détenu.

Le personnel des Services de santé démontre
une procédure d’urgence.

MANCHETTES

Ph
ot

o 
: F

re
d 

C
at

tro
ll



mesure que les nouveaux détenus
arrivent à l’établissement Millhaven,
point central de réception et d’ache-
minement de tous les délinquants
sous responsabilité fédérale en

Ontario, Marnie Hicks, infirmière spécialisée
dans la prévention et le traitement des
maladies infectieuses, les attend. Confiés aux
soins de cette infirmière compétente, les
délinquants subissent un examen approfondi
destiné à déterminer leur état de santé. Le
rôle de Mme Hicks est essentiel au bien-être
de l’établissement entier.

Selon Marnie, les trois maladies infec-
tieuses les plus importantes sont la tuber-
culose, l’hépatite C et le VIH/sida. On
recommande fortement aux détenus de subir
un test de dépistage de la tuberculose. Or, cela
doit être fait avant qu’ils n’intègrent leur
établissement.

Madame Hicks ajoute que le taux de
participation à ce programme est très élevé

en raison de la nature hautement infectieuse
de la maladie. La plupart des détenus désirent
également subir un test de dépistage des 
deux autres maladies en vue d’être traités si
nécessaire.

Le problème de la tuberculose est grave.
L’émergence récente de souches résistantes
aux antibiotiques et l’arrivée d’immigrants de
zones critiques comme le Vietnam et la
Jamaïque ont contribué à accentuer le danger
pour la santé publique. Si le test initial de
dépistage de la tuberculose est positif, le
détenu doit subir des tests supplémentaires.
Les autorités ne prennent pas de risque, car si
la maladie n’est pas traitée, elle pourrait se
propager rapidement en milieu carcéral.

Jane Jarrett, infirmière et chef intérimaire
des Services de santé indique que, si les
résultats du deuxième test sont positifs, le
malade présente un grave risque pour la santé
et il est retiré de l’établissement en l’espace de
quelques minutes. Les délinquants atteints de

tuberculose active sont immédiatement trans-
portés dans une chambre d’isolement spéciale
munie d’un système de ventilation à pression
d’air négative à l’hôpital du pénitencier de
Kingston, où on leur administre un régime
posologique. Ils ne réintègrent la population
carcérale que quand l’infection n’est plus
contagieuse.
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détenus de l’unité d’évaluation initiale et une
journée à ceux de l’unité de sécurité
maximale.

LES FRAIS DES SOINS DE SANTÉ 
Les frais relatifs aux soins de santé dispensés
aux détenus sous responsabilité fédérale sont
la charge du Service correctionnel du Canada
(SCC), et non du système de soins de santé
provincial. Jane Jarrett estime que les Services
de santé de l’établissement Millhaven ont
suffisamment de ressources et d’équipement
pour assurer un fonctionnement de base
adéquat.

« Nos ressources extérieures sont excellen-
tes, mais l’équipement sur place est rudimen-

taire. L’administration tente de nous fournir
de la technologie plus à jour. Nous aimerions
bien avoir un nouvel électrocardiographe,
une nouvelle trousse pour les traumas en cas
d’urgence et de l’équipement de radiographie
moderne. »

LA CHARGE DE TRAVAIL
Madame Jarrett fait valoir que le travail en
milieu carcéral est différent de celui de
l’extérieur.

« Les membres du personnel infirmier du
SCC ont plus de responsabilités que ceux 
qui travaillent dans des cliniques ou des
hôpitaux, affirme-t-elle. On ne peut pas aller
dans la salle à côté et demander au médecin
de jeter un coup d’œil à une fracture. Un
médecin n’est pas toujours disponible pour
nous aider. Il faut qu’on se débrouille toutes
seules, jusqu’à la visite du médecin. Si on ne
peut pas remédier à une situation, le patient
est envoyé dans un hôpital extérieur. Au
besoin, on peut aussi fixer des rendez-vous à
l’extérieur avec des spécialistes, comme des
cardiologues. »

Les nombreuses exigences et le stress
accentuent les difficultés de notre travail aux
Services de santé.

« Les employés de notre établissement sont
fantastiques, mais je ne pense pas qu’ils

saisissent l’ampleur de notre tâche, » affirme
Mme Jarrett. « La charge de travail est parfois
énorme. Nous traitons l’entrée de 35 hommes
par semaine et le même nombre pour la
sortie. »

Lorsque cela devient insoutenable,
Mme Jarrett peut compter sur un mari qui lui

prête une oreille
attentive. Lui aussi
travaille dans le
domaine des soins
de santé au SCC.

« Nous avons
établi un règle-
ment à la maison :
interdiction de
parler du travail
pendant plus de
15 minutes par
jour, déclare-t-
elle. J’ai aussi des
amis ici avec qui je

peux discuter de certains problèmes. Cela fait
partie du travail d’équipe. »

L’appui d’un partenaire et des collègues
aide dans n’importe quelle situation, mais
Mme Jarrett a le sentiment que la satisfaction
à l’égard de son travail est aussi bénéfique.
« À la fin de la journée, ajoute-t-elle, si j’ai fait
du bon travail, je suis contente. » ◆

Jane Jarrett, infirmière de
soins généraux et chef
intérimaire des Services 
de santé.

Prévention et traitement des maladies infectieuses 

Let’s Talk /   VOL. 26, NO. 214

L’infirmière Trish Anderson administre un
électrocardiogramme.

Marnie Hicks, infirmière à l’établissement Millhaven
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ous les matins, l’infirmier Dan
Larocque charge son chariot de
remèdes obtenus de la pharmacie des
Services de santé, puis commence sa
tournée, passant de rangée en rangée

pour apporter les médicaments aux détenus.
Les médicaments constituent un élément
important du traitement des maladies
infectieuses et des affections chroniques. Or,
tout comme en société, la distribution des
médicaments délivrés sur ordonnance doit,
en prison, faire l’objet d’un contrôle serré.

Dan s’arrête à chaque poste où il y a un
agent de correction. De l’autre côté de la
cloison en acier et en plexiglas, les détenus
font la file pour recevoir leurs médicaments.
Dan vérifie sa liste et appelle les détenus à
tour de rôle. Chacun s’avance et se voit
remettre une plaquette alvéolaire, sorte de
carton auquel ont été collées de petites bulles
de plastique, chacune contenant une dose
quotidienne. Chaque plaquette est datée et
doit, une fois tous les médicaments pris, être
rapportée par le délinquant avant que celui-ci
ne puisse en obtenir une nouvelle.

Dan s’occupe de chaque personne qui
figure sur sa liste, puis poursuit sa tournée
pour finalement se retrouver dans l’unité

d’isolement. Ici, il n’y a ni cloison ni file
d’attente. Un agent de correction s’assure
d’abord que toutes les portes de cellule sont
verrouillées et permet ensuite l’accès à Dan,
qui s’engage aussitôt dans la rangée avec son
chariot de médicaments.

Par l’ouverture de la porte de la première
cellule, on aperçoit un œil qui suit le
mouvement de Dan pendant que celui-ci

vérifie sa liste. Dan tient une plaquette
alvéolaire près de la fente de la porte, et une
main sort pour la saisir.

« Qu’est-ce que c’est ? », demande le
détenu.

« Les médicaments pour ta prostate.
Continue de les prendre, répond Dan, et les
choses vont s’arranger. »

« O.K. Merci, bonhomme. T’es un bon
gars. »

D’autres détenus ne sont cependant pas
toujours aussi faciles à contenter. En effet,
certains protestent en disant qu’ils ont besoin
de plus de médicaments ou que la dose n’est
pas suffisamment élevée ou encore que le
médecin a omis une ordonnance. Dan note
alors rapidement leurs propos, puis en vérifie
la véracité lorsqu’il est de retour à la
pharmacie. Il veut ainsi s’assurer que
personne n’a commis d’erreur, mais il
connaît bien les ruses que les détenus
emploient pour obtenir des psychotropes.

« Je fais toujours une double vérification,
dit-il en souriant, mais nous ne nous
trompons pas souvent. » ◆

Sandra Black, directrice du Programme
national des maladies infectieuses au 
Service correctionnel du Canada (SCC), dit :
« puisque la tuberculose préoccupe le SCC,
nous avons mis sur pied un programme de
prévention et de contrôle très efficace en
collaboration avec Santé Canada. Il n’y a eu
qu’un seul cas de tuberculose active au sein
du SCC en 2000 ».

Le nombre croissant de délinquants infectés
à l’hépatite C est également préoccupant. Il y a
plus de 2 500 cas d’hépatite C connus au sein
du système fédéral. Le SCC est en train
d’augmenter sa capacité d’être en mesure de
traiter tous les détenus infectés afin que ces
derniers ne deviennent pas un fardeau
majeur pour le système de soins de santé dans
dix ou vingt ans, c’est-à-dire quand les
patients qui ne présentent actuellement

aucun symptôme auront développé
une cirrhose ou un cancer du foie.

Madame Hicks indique qu’il
s’agit d’un virus tenace et à
évolution lente. Il peut survivre
dans l’air beaucoup plus longtemps
que le VIH. L’eau de Javel ne le tue

pas toujours, ce qui fait que les détenus qui
partagent des aiguilles mal stérilisées peuvent
être infectés.

Les tests de dépistage des maladies
infectieuses demandent de nombreux exa-
mens hématologiques. Pour Mme Hicks, ces
examens nécessitent de remplir une monta-
gne de documents, pour faire en sorte que les
tests de chaque détenu soient bien effectués et
clairement inscrits à leur dossier. Toutes ces
responsabilités font toutefois partie de son
travail, qu’elle aime d’ailleurs pour sa variété
et les défis uniques qu’il présente.

LA PRUDENCE ET LA CONFIDENTIALITÉ
SONT ESSENTIELLES
Le personnel médical de tous les éta-
blissements correctionnels tient pour acquis

que tous les délinquants avec lesquels il entre
en contact risquent d’être porteurs d’une
maladie infectieuse. Madame Hicks indique
que le personnel médical traite tous les
patients en prenant les précautions uni-
verselles qui s’imposent lorsqu’on traite des
personnes atteintes du VIH ou de l’hépatite B
ou C. Comme on ne peut forcer les gens à
subir un test de dépistage, il faut agir comme
si tout le monde était infecté.

Les détenus qui acceptent de subir les tests
de dépistage savent que la confidentialité de
leurs résultats sera respectée.

Selon Mme Hicks, la plupart des détenus
font confiance au personnel médical et savent
que la confidentialité des discussions sera
respectée. Il faut bien sûr rapporter les
propos suicidaires, mais tout le reste demeure
confidentiel. Tout se joue au niveau de la
confidentialité. Les délinquants n’oseraient
pas se confier s’ils savaient que les agents
finiraient par tout savoir. ◆

MANCHETTES

Trish Anderson, infirmière, vaccine un détenu

T
Le traitement médicamenteux journalier des détenus

L’infirmier Dan Larocque remet une plaquette
alvéolaire à un détenu de l’unité d’isolement.
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Secteur du développement organisationnel

LAWRENCE KWOK

L
e but de cette visite, en plus de
favoriser la compréhension des
cultures des deux pays, a été de

communiquer et d’échanger des
connaissances et des expériences dans
le domaine des services correctionnels.
Lors de leur séjour à Hong Kong, le
solliciteur général du Canada et la
commissaire du Service correctionnel
du Canada (SCC) ont conclu un
protocole d’entente avec le secrétaire à
la sécurité et le commissaire du service
correctionnel de Hong Kong (SCHK).
Ce protocole garantit la communi-
cation continue d’idées, de connais-
sances, de valeurs et d’expériences entre
le SCC et le SCHK.

Hong Kong est située sur la côte sud de la
Chine dans la province de Guangdong. Hong
Kong a été cédée à la Grande-Bretagne pour

une période de 99 ans, qui s’est terminée en
1997, année où Hong Kong a été retournée à
la Chine. Hong Kong a une superficie totale
de 404 milles carrés et une population de 
750 millions d’habitants. Les terrains y sont
donc très prisés et se vendent fort cher.

Pour notre séjour à Hong Kong, il y avait
deux activités au programme : visites d’éta-
blissements correctionnels à Hong Kong et à
Macao ainsi que participation aux discussions
de groupes et ateliers avec le personnel de
première ligne.

Des programmes de traitement et de
formation ont été mis sur pied pour
différents types de délinquants, comme les
jeunes délinquants, les toxicomanes, les
délinquants primaires et les récidivistes. Le
SCHK sépare les détenus en trois catégories :
A, B et C. L’accessibilité aux programmes de
réadaptation et le potentiel de mise en liberté
d’un délinquant sont tributaires de sa
catégorie.

À Hong Kong, l’équipe a visité la prison de
Shek Pik (sécurité maximale), la prison de
Pak Sha Wan (sécurité moyenne) et
l’établissement correctionnel de Tai Tam Gap
(pour les délinquantes de moins de 21 ans).
Dans toutes les prisons et tous les établisse-
ments que nous avons visités à Hong Kong, il

Administration centrale
Pierre Allard
Commissaire adjoint,
Engagement communautaire
En poste depuis le 24 mai 2001

Christine Cloutier
Directrice générale, Engagement
communautaire – Initiatives
communautaires 
En poste depuis le 1er avril 2001

Ross Toller
Directeur général, Programmes et
réinsertion sociale des délinquants 
Date d’entrée en poste à déterminer

Christine Manuge
Directrice, Opérations et procédures 
en matière de sécurité 
Date d’entrée en poste à déterminer

Françoise Bouchard
Directrice générale, Soins de santé 
En poste depuis le 26 mars 2001

Carter Powis
Directeur, Services généraux – Corcan 
En poste depuis le 1er mars 2001

Jean-Paul Bélanger
Enquêteur national, Est du Canada
En poste depuis le 22 mai 2001

Linda Brouillette
Directrice générale, Structure
organisationnelle et ressourcement
En poste depuis le 22 mai 2001

Régions
Denis Méthé
Directeur, District Montréal métropolitain
En poste depuis le 21 mai 2001

Karol Prévost
Directrice, établissement La Macaza
Date d’entrée en poste à déterminer

Jim Davidson
Conseiller spécial du Sous-commissaire,
région de l’Atlantique
En poste depuis le 2 avril 2001

Jean-Luc Gougeon
Directeur, établissement 
Sainte-Anne-des-Plaines
Date d’entrée en poste à déterminer

David Mills
Sous-commissaire adjoint, Opérations,
région des Prairies
Date d’entrée en poste à déterminer

RLEADERSHIP enouvelé

Des employés de première ligne visitent Hong Kong
Par Lawrence Kwok, directeur associé du Centre régional de réception (Région du Pacifique) et Deann Bourgeois,
agente de correction à l’établissement Grand Valley 

Lawrence Kwok et Deann Bourgeois en compagnie du
pilote d’hélicoptère en route vers la prison de Shek Pik.

Photos : Deann Bourgeois
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Voici les récits de deux employés de première ligne qui ont accompagné des gestionnaires
supérieurs à Hong Kong, en février 2001. Ils se sont rendu compte qu’ils avaient beaucoup
en commun avec leurs homologues au service correctionnel de Hong Kong (SCHK) durant
les nombreuses heures qu’ils ont passées avec eux. Ils sont donc revenus au Canada avec une
meilleure compréhension des services correctionnels.

MANCHETTES
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y a une chose qui nous a frappés et impres-
sionnés : le niveau de discipline du personnel
et des délinquants. Les subalternes doivent
saluer le personnel supérieur, et lorsqu’un
officier se présente, les délinquants doivent
arrêter leurs activités et se tenir debout pour
témoigner leur respect.

La prison de Macao est quelque peu
différente de celles de Hong Kong. Il n’y a
qu’une seule prison à Macao, pour une
population de 250 000 habitants. Macao est
une province outre-mer du Portugal, sur la
côte sud de la Chine, en face de Hong Kong.
La délégation a fait un voyage de 45 minutes
en hydroptère pour se rendre à Macao.

Reconnue pour ses casinos et ses jeux de
hasard, Macao a été rétrocédée à la Chine par
le Portugal en 1999. Comme Hong Kong,

Macao a, depuis, été déclarée zone adminis-
trative spéciale par le gouvernement chinois.
Or, le système pénal de Macao repose
toujours sur le modèle portugais. Il n’existe
pas de peine à perpétuité sous le système
portugais et un délinquant ne peut être
incarcéré pendant plus de 28 ans.

Le programme d’emploi est le programme
de base principal de l’établissement. Les
activités à l’intérieur de l’établissement sont
dirigées par le personnel de l’établissement
tandis que le périmètre de sécurité est confié
aux « Gurkha » (soldat du Népal de l’armée
britannique ou indienne). Le taux d’alphabé-
tisation est très bas au sein de la population
carcérale de la prison de Macao, et le
programme de perfectionnement des études
est l’un des principaux programmes outre le
programme de formation professionnelle. La
plupart des délinquants purgent deux tiers de
leur peine avant d’être remis en liberté.

La visite des représentants du SCC a été
couronnée de succès. En effet, nous avons été
en mesure d’observer le fonctionnement du
service correctionnel de Hong Kong, ainsi
que de discuter, d’échanger des idées, des
connaissances et des pratiques avec ses

employés. Ces derniers se sont montrés fort
chaleureux, amicaux et enthousiastes dans les
discussions collectives. Bref, en plus d’avoir
favorisé la communication entre les deux
cultures, la visite a permis de nouer des liens
plus étroits entre les deux services sur le plan
professionnel.

DEANN BOURGEOIS

Que l’on m’ait choisie comme repré-
sentante des agents de correction
pour le voyage du SCC à Hong Kong

en février dernier a été un honneur et un
privilège. Avant mon départ, mes collègues 
de l’établissement Grand Valley m’avaient
appuyée et étaient très excités pour moi.
J’avais l’impression que je ne partais pas
seule, mais que j’emportais avec moi tous les
bons souhaits et l’appui de tous les gens
formidables avec qui je travaille.

À notre arrivée à Hong Kong, nous avons
été personnellement accueillis par le commis-
saire du service correctionnel de Hong Kong,
monsieur Ng Ching-Kwok, et une délégation
de ses employés. On nous a conduits à un
petit hôtel de la ville de Stanley, où nous
avons pu nous préparer pour le souper. J’étais
assise aux côtés de monsieur Ng pendant le
souper, et il s’est révélé être un hôte très
chaleureux et bienveillant. Lorsqu’il a appris
que je n’avais pas eu l’occasion de téléphoner
à ma fille pour lui annoncer mon arrivée, il a
immédiatement trouvé un téléphone cellu-
laire et composé le numéro de ma fille avant
de me passer le téléphone.

Pendant mon séjour à Hong Kong, j’ai eu
l’occasion d’échanger, avec des agents de
correction, de nos expériences et d’observer
comment ils accomplissent leur travail. J’ai
trouvé intéressant de constater les similitudes
et les différences entre nos deux services.

Au service correctionnel de Hong Kong, il
existe une hiérarchie clairement établie et
semblable à celle de nos militaires. Lorsque
nous sommes passés par l’institut de forma-
tion du personnel, les nouvelles recrues se
sont mises au garde-à-vous et nous ont

salués. Je me disais : « si seulement vous saviez
à quel point mon rang n’est pas beaucoup
plus élevé que le vôtre (CX-02) » et je souriais
intérieurement.

Beaucoup d’agents de correction de Hong
Kong demeurent à côté de leur établissement.
Ces logements subventionnés sont très en
demande en raison du coût élevé des loge-
ments sur l’île. À Hong Kong, la formation
des recrues dure six mois au lieu de dix
semaines. Les détenus doivent travailler six
jours par semaine. Selon la philosophie du
SCHK, « les détenus qui détiennent un
emploi significatif et productif risquent
moins de causer des troubles, parce qu’ils
s’ennuient ou qu’ils manquent d’activités
constructives ». Le niveau de sécurité d’un
détenu dépend de son crime seulement.

Le SCHK est semblable à notre Service à
plusieurs points de vue. Son énoncé de
mission dit que, « à titre de partie intégrante
du système de justice pénale de Hong Kong,
le ministère du Service correctionnel s’engage
à : servir la collectivité par la prestation de
services de détention et de réadaptation
économiques et de haute qualité dans
lesquels le public peut avoir confiance et dont
le personnel peut être fier; détenir les gens
dont il a la garde de façon sûre pour le public,
sécure pour les détenus et respectueuse de la
dignité humaine; accorder à tous les détenus
les meilleures chances possibles de partir à
neuf en offrant des programmes de réadap-
tation rapides, pertinents et exhaustifs ». En
comparant cet énoncé de mission au nôtre,
on voit clairement les ressemblances.

L’horaire de notre séjour à Hong Kong était
très chargé. En plus de visiter des établisse-
ments et d’assister à des réceptions officielles,
j’ai soit participé, soit contribué avec
Lawrence Kwok à plusieurs ateliers. Ce fut une
excellente occasion d’échanger des pratiques
exemplaires et d’apprendre à mieux nous
connaître de façon informelle. À plusieurs
occasions, nous avons mis de côté les
transparents pour simplement échanger des
idées et parler. Ce que j’ai bien aimé du
voyage, a été d’avoir pu discuter avec des
agents de correction de si loin pour constater
qu’on se ressemble beaucoup. Cet échange a
non seulement renforcé les rapports profes-
sionnels entre les deux services, mais il nous a
aussi permis de nous considérer les uns les
autres comme des collègues et des amis qui
travaillent vers un but commun.

Nous avons eu un peu de temps pour faire
du tourisme à Hong Kong, et le personnel
nous a beaucoup aidés pour la planification
du magasinage et des visites. Le SCHK a été
très prévenant en ce qui a trait à notre
hébergement, nos repas et notre confort. ◆

Employés du SCC et du SCHK. Au fond, deuxième et troisième de gauche : Arden Thurber, directeur général,
Centre d’apprentissage en gestion correctionnelle et Pieter de Vink, sous-commissaire régional, Pacifique. 
À l’avant, à l’extrême gauche : Lawrence Kwok. Troisième personne de droite : Deann Bourgeois
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ichard Morris, chef du service des
finances du Département des services
correctionnels de la Nouvelle-Zélande,
vient d’entreprendre une visite de six
mois au Service correctionnel du

Canada (SCC) dans le but d’examiner en
profondeur nos systèmes et nos méthodes de
travail. Voici ce qu’il dit des motifs de sa visite
et de la façon dont les autres pays du monde
voient les services correctionnels canadiens.

« Une des choses qui me frappent le plus,
c’est de voir comment la plupart des pays du
monde règlent les mêmes problèmes, peu
importe le contexte… Mais le Canada jouit
toutefois de certains avantages, dont le reste
du monde souhaiterait vraiment tirer profit.
Vous ne vous contentez pas d’en parler.
Depuis bien des années déjà, vous aménagez
des établissements spécialisés et vous offrez
des programmes de grande qualité. Votre
travail s’appuie sur des recherches solides, et
le Canada, par la contribution qu’il apporte à
la science correctionnelle, est devenu le chef
de file mondial dans ce domaine… »

Au cours des deux dernières années,
l’administration centrale et les régions ont
reçu plus d’une centaine de délégations.
« Nos visiteurs viennent de tous les pays, dit
Suzanne Blais, coordonnatrice des visites
internationales au SCC. De l’Afrique, de la
Scandinavie, du Japon, de la République
tchèque, de l’Amérique du Sud, des États-
Unis et d’ailleurs dans le monde. » 

Habituellement, les visiteurs rencontrent
les experts du SCC et d’autres experts cana-
diens spécialisés dans les domaines de base
définis dans les objectifs premiers de leur
visite et ils ont la possibilité de visiter nos
établissements. Souvent, ils sont vivement
impressionnés par ce qu’ils voient et par les
nouveaux concepts qu’ils découvrent au
cours de ces visites.

Francesca Lundstrom, par exemple, est
psychologue chercheure au Ministère de la
justice de l’Irlande. Elle a fait une visite d’une
semaine au Canada, en février 2001, dans le
but d’étudier les méthodes d’évaluation
initiale et les programmes de réinsertion
sociale. Elle s’est intéressée plus particulière-
ment aux programmes pour délinquants
sexuels. Suite aux modifications apportées 
à ses lois, l’Irlande a connu une forte
augmentation du nombre de délinquants
sexuels incarcérés.

Madame Lundstrom a reçu de l’information
sur les divers programmes qu’offre le SCC et
a pu discuter abondamment avec Pamela Yates,
qui gère les programmes pour délinquants
sexuels. Elle a ensuite visité le bureau de
libération conditionnelle d’Ottawa, où elle a
discuté de l’évaluation du risque des
délinquants avec Luigi Tarini, agent de
libération conditionnelle.

Durant sa visite, Mme Lundstrom a passé
deux jours à Kingston, à l’établissement
Millhaven et au centre régional de traitement.
Elle a été particulièrement impressionnée par
les explications que lui ont données Sarah
Forbes, agente de libération conditionnelle, et
Bruce Malcolm, coordonnateur régional des
programmes pour délinquants sexuels, à
propos de leur travail auprès des détenus.
« La rigueur des évaluations et la quantité de
travail consacrée à chaque délinquant sont
vraiment extraordinaires », a-t-elle dit.

Joe Hudacin, gestionnaire d’unité, a fait
visiter à Mme Lundstrom l’établissement
Millhaven. Monsieur Hudacin a expliqué en
quoi consistaient les activités quotidiennes et
a répondu aux nombreuses questions de
notre visiteuse.

« Notre personnel doit faire preuve d’une
grande collaboration lorsqu’on lui demande
de guider les visiteurs, a dit Suzanne Blais.
Mais nos employés ont toutes les raisons
d’être fiers de nos réalisations. » 

Les visites de ce genre sont souvent le
premier pas vers un projet permanent d’assis-
tance technique. Beaucoup de pays ont un
mandat correctionnel élargi qui comprend la
probation, les jeunes contrevenants et les
délinquants qui purgent une peine de courte
durée. Le SCC travaille en étroite colla-
boration avec les services correctionnels
fédéraux et provinciaux et ses partenaires du
système de justice afin de répondre aux
multiples besoins de ses visiteurs. Ceux-ci ont
souvent l’occasion de se rendre dans des
établissements pour jeunes contrevenants
comme le centre William Hay, reconnu pour
ses programmes innovateurs, et le centre de
détention d’Ottawa-Carleton.

Des visiteurs du monde entier
s’intéressent au Canada 
Par Shereen Benzvy Miller, directrice, Projets spéciaux internationaux, et Bill Rankin,
agent de communication, Secteur des communications et de la consultation 

Richard Morris, chef du service des finances du
Département des services correctionnels de la
Nouvelle-Zélande

De gauche à droite : Bruce Malcolm, coordonnateur
régional des programmes pour délinquants sexuels,
Francesca Lundstrom et Sarah Forbes, agente de
libération conditionnelle

Photos : Bill Rankin et Martin Bélanger

R
Francesca Lundstrom, psychologue chercheure au
Ministère de la justice de l’Irlande et Joe Hudacin,
gestionnaire d’unité 
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Le soir, les visiteurs engagent souvent des discussions sur
les rapports et comparent entre eux leurs observations et
leurs opinions, sachant qu’à leur retour dans leur pays, ils
devront répondre à bien des questions. Et nos visiteurs ne
repartent pas seulement avec des idées nouvelles; leurs valises
sont pleines de documents de référence, de manuels de
services correctionnels, d’encyclopédies et de plans de mise en
œuvre.

Karen Wiseman, directrice générale, Affaires inter-
gouvernementales, résume ainsi la situation : « Ces visites
sont pour nous l’occasion de voir nos valeurs à l’œuvre. Elles
nous encouragent non seulement à partager nos idées, nos
connaissances, nos valeurs et notre expérience, à l’échelle
nationale et internationale, mais elles nous permettent aussi
d’apprendre des choses de nos partenaires, grâce à ce contact
direct. »

« Je ne pense pas que le public en général, ni même votre
personnel, ne saisisse toute la portée de ce que vous faites, dit
Richard Morris. Quand je parle à un chauffeur de taxi à
Ottawa ou à quelqu’un que je rencontre par hasard ici au
Canada, on me demande toujours la raison de ma visite. Et
quand je leur explique, les gens me répondent toujours “Eh
bien, je ne savais pas qu’on faisait quelque chose de spécial.” »

« C’est toujours difficile de se faire apprécier du public,
ajoute-t-il. C’est paradoxal que le reste du monde en sache
plus que votre population sur votre savoir-faire. De toute
évidence, c’est une situation que vous devriez corriger. » ◆

Quelle est la véritable influence
du SCC dans le monde ?
Ici au Canada : le nombre de visites de délégations
étrangères venues au Canada pour bénéficier de
l’expérience acquise par le SCC est passé de 40 en 
1997-1998 à 61 en 1999-2000. Les employés des
administrations centrale et régionales consacrent des
milliers d’heures à préparer des itinéraires corres-
pondant aux besoins des délégations, à informer les
visiteurs, à leur faire visiter les établissements partout au
pays et à faire en sorte qu’ils reçoivent de l’information
récente et exacte.

À l’étranger : les conseillers techniques du SCC et des
conférenciers de réputation internationale ont effectué
120 visites dans des pays étrangers en 2000. Un grand
nombre de ces visites a été fait en collaboration avec
d’autres ministères fédéraux, divers organismes interna-
tionaux de justice et d’application de la loi, ainsi que les
pays hôtes, qui ont assumé les coûts de ces déplacements.

Résultats : sur la scène internationale, le SCC est
reconnu comme l’un des organismes correctionnels les
plus progressistes et les plus humains au monde. Nos
succès en matière de réinsertion sociale des délinquants
constituent l’une des caractéristiques les plus distinctives
de notre réputation.

Secteur de l’engagement communautaire

V
isiblement, c’était une
réunion très attendue,
composée de vieux collè-
gues et d’amis, qui n’ont

pas l’occasion de se voir aussi sou-
vent qu’ils le souhaitent. Ils étaient
là pour célébrer l’existence et le
développement d’une œuvre qu’ils
connaissent depuis sa naissance.

Le 29 janvier 2001, 25 employés
du Service correctionnel du Canada
(SCC), de la Commission nationale
des libérations conditionnelles et
d’organismes communautaires se
sont réunis pour célébrer le 
10e anniversaire de la création
d’Option vie, un service qui permet
à d’anciens condamnés à perpétuité
de se rendre dans les établissements
correctionnels afin d’aider d’autres
délinquants à mettre de l’ordre
dans leur vie.

Cette fête, qui avait lieu à Ottawa,
dans la salle même de l’hôtel Minto
Place Suites où ce concept est né, a
provoqué beaucoup de nostalgie
chez les participants. Et du fond de
leur cœur a resurgi le souvenir de
l’un des principaux fondateurs, qui
n’était pas avec eux pour célébrer

cet événement : feu Tom French, le
premier ex-condamné à perpétuité
qui avait rendu visite à un délin-
quant à l’établissement Millhaven,
il y a une dizaine d’années.

À l’occasion de cet anniversaire,
on a honoré trois personnes qui ont
contribué directement à la création
et à l’essor du concept Option vie.
Ole Ingstrup, ex-commissaire du
SCC, Willie Gibbs, ex-président de
la Commission nationale des libé-
rations conditionnelles, et Gloria
French, la veuve de Tom, ont été
faits « Amis d’Option vie » en
reconnaissance de « leur contri-
bution importante et dévouée et de
l’assurance de leur soutien fidèle et
de leurs conseils ».

Par la suite, les auteurs de ce
concept ont signé un exemplaire
commémoratif du rapport qu’ils
avaient soumis à la Fondation
Donner afin d’obtenir les fonds
nécessaires au lancement du projet
Option vie. Cet exemplaire sera
conservé au centre de ressources
d’Option vie, qui sera situé à la
bibliothèque de l’administration
centrale.

Les dix ans
d’Option vie
Par Heather Hurst, conseillère en communication,
Secteur des communications et de la consultation Photos : Ron Devries

La commissaire Lucie McClung accepte la distinction « Amis d’Option vie » au nom
d’Ole Ingstrup, ex-commissaire, remise par John Braithwaite, président du Groupe
national de ressources d’Option vie



L
es primes du multiculturalisme de
2001 ont été décernées à l’adminis-
tration centrale le 21 mars dernier.
Dans une courte allocution, Michel

Roy, commissaire adjoint, Développement
organisationnel, a déclaré : « Le gouverne-
ment canadien est le premier État dans le
monde à bénéficier d’une campagne destinée
à éliminer la discrimination raciale – et les
Canadiens en sont fiers… je vous encourage
tous et toutes à lutter contre le racisme, pas
seulement aujourd’hui, mais 365 jours par
année. »

Monsieur Roy a décerné les primes aux
particuliers et organismes suivants : Robert
Safire, agent de libération conditionnelle,
Halifax; Kathy Louis, vice-présidente, Com-
mission nationale des libérations condi-
tionnelles, région du Pacifique; la Mississauga
Academy of Steelband Music, région de
l’Ontario; le Centre d’orientation et de pré-
vention de l’alcoolisme et de la toxicomanie
latino-américain (COPALTA), Montréal; la
Greek Philoptochos Ladies Society, Montréal,
et le Bureau de la communauté chrétienne
haïtienne de Montréal. ◆

Secteur du développement organisationnel

Elton « Smokey » John, chef de l’Academy of
Steelband Music, en compagnie du commissaire
adjoint, Michel Roy. Depuis quelques années,
des musiciens de l’Academy jouent à l’établisse-
ment Warkworth, au grand plaisir des détenus.

Primes du multiculturalisme
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Dans son allocution d’ouverture, John
Braithwaite, président du Groupe national de
ressources d’Option vie, a rappelé en quoi
consistait ce concept.

« Option vie est un concept unique au
monde, qui traduit bien les valeurs que nous
défendons au Canada : les délinquants sont
responsables des infractions qu’ils ont
commises, et la société doit leur donner la
possibilité de se réhabiliter. C’est ce qu’on
appelle des services correctionnels humains et
efficaces. »

Monsieur Ingstrup n’a pas pu être présent
à la cérémonie pour recevoir la distinction qui
lui était destinée; M. Gibbs, pour sa part, a
évoqué la naissance d’Option vie de son
point de vue personnel.

« J’ai reçu un appel de John Braithwaite et
nous sommes allés déjeuner ensemble, a
rappelé M. Gibbs. La nouveauté de cette idée
et l’esprit d’initiative qu’elle démontrait ont
retenu mon attention, de même que le rôle
qu’on voulait confier aux ex-délinquants ou
aux anciens condamnés à perpétuité… Cette
idée de permettre aux délinquants de venir en
aide à d’autres délinquants, j’avais l’impres-
sion que ça marcherait, parce que ces gens-là
savent de quoi ils parlent, ils l’ont vécu. »

Au moment de remettre une distinction à
Gloria French, Skip Graham a raconté cette
anecdote : « Le long corridor recouvert de
moquette qui mène à cette salle m’a rappelé
beaucoup de souvenirs, a-t-il dit. Je me
souviens que je poussais Tom dans son fau-
teuil roulant, et j’avais beaucoup de difficulté
parce que la moquette faisait dévier les roues.
C’était seulement dans ces circonstances que
je décidais de la direction qu’il devait
prendre. D’habitude, il savait très bien où il
allait. »

« Gloria, c’était l’option-vie personnelle de
Tom, a souligné Graham. Elle a été notre
source d’inspiration à tous. Elle a été à l’ori-
gine de bien des valeurs propres à Option vie,
comme l’équité, l’intégrité et le dévoue-
ment. »

En acceptant la distinction qu’on lui
remettait, Mme French a rappelé à toutes les
personnes présentes la principale conviction
qu’entretenait son mari et qu’il transmettait
grâce à Option vie : « Il peut y avoir encore 
de la vie après une condamnation à
perpétuité. » ◆
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Renée Collette, présidente intérimaire de la
Commission nationale des libérations
conditionnelles, remet la distinction « Amis
d’Option vie » à Willie Gibbs, ex-président de la
Commission 
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Les amis d’Option vie célèbrent son 10e anniversaire. De gauche à droite : Brendan Reynolds, 
sous-commissaire de la région de l’Ontario, Jim Murphy, directeur, Initiatives communautaires,
Gloria French, Skip Graham, de la Maison Saint-Léonard, et la commissaire Lucie McClung

Par Bill Rankin, agent de communication, Secteur des communications et de la consultation 
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e personnel en établissement apprécie
quotidiennement leur commodité. À
un point tel qu’on en oublie parfois
leur présence, surtout lorsqu’ils sont
souterrains. Néanmoins, pour prévenir

toutes fuites de produits pétroliers stockés de
même que les répercussions environne-
mentales et financières pouvant en découler,
les gestionnaires chargés des réservoirs
pétroliers doivent faire preuve d’une vigilance
soutenue. Comme en témoigne ce qui suit, la
région de l’Ontario a particulièrement bien
géré le renouvellement de son parc de
réservoirs pétroliers.

QUESTION DE RISQUES
Utilisés pour l’approvisionnement en combus-
tibles ou l’entreposage de matières dange-
reuses, les réservoirs de produits pétroliers
facilitent plusieurs opérations en établisse-
ment. Toutefois, ces structures de confinement
dissimulent aussi d’importants risques
écotoxicologiques qui augmentent avec l’âge
des réservoirs et la vulnérabilité géologique
des sols. En fait, selon les évaluations envi-
ronnementales réalisées en 1998-1999, près
de 50 p. 100 de tous les sites contaminés
répertoriés au SCC ont été pollués par des
fuites provenant des réservoirs d’hydrocar-
bures. Comme les risques s’avèrent réels, et
vu la gravité des effets environnementaux

potentiels – contamination du sol, des eaux
souterraines ou de surface, dommages aux
habitats fauniques, aux écosystèmes, aux
ouvrages de génie civil –, la gestion préven-
tive se révèle essentielle au confinement
parfait des systèmes de stockage de produits
pétroliers. Ainsi, pour éviter l’accumulation
de répercussions environnementales sur les
propriétés du SCC, il est souvent judicieux de
remplacer un réservoir pétrolier qui prend de
l’âge. Les modifications apportées en 1997 à
la Loi canadienne sur la protection de l’envi-
ronnement appuient d’ailleurs cette pratique
puisque les ministères fédéraux sont désor-
mais tenus d’enregistrer le degré de confor-
mité aux normes des réservoirs souterrains et
hors sol extérieurs qui sont situés sur le
territoire domanial et de présenter à ce sujet
un rapport annuel au Parlement.

PROGRAMME DILIGENT
Préoccupé par les risques écologiques et
financiers que représentent des équipements
pétroliers vieillissants, M. Barry Birrell, ges-
tionnaire de projets à l’AR-Ontario enclenche,
dès 1998-1999, un imposant programme
régional de rationalisation, de remplacement
et d’amélioration du parc de réservoirs pétro-
liers. Bilan après deux années : une douzaine
de réservoirs remplacés et dix autres systèmes

de stockage améliorés au sein de six établisse-
ments. Selon M. Birrell, « le principal défi
consistait à faire reconnaître les avantages
que présentent, sur le plan de la sécurité et de
l’entretien, les réservoirs hors sol avec confi-
nement en béton par rapport aux réservoirs
souterrains conventionnels ». Devant le succès
du programme, on peut constater que les
gestionnaires ont très bien répondu à l’appel.

Par la suite, M. Akrum Matuk, agent
régional en environnement à l’AR-Ontario,
a conseillé les responsables en établissement
dans leur prise en charge de la gestion des
réservoirs. Assurant la coordination des
programmes environnementaux, son travail
consiste également à conseiller les établisse-
ments en matière de diligence raisonnable et
de gestion de l’environnement. M. Matuk
est d’avis que « pour réaliser des progrès
dans les questions environnementales, il
faut analyser l’écart entre l’état de la situa-
tion et les exigences réglementaires ou les
pratiques exemplaires, réduire les risques en
assurant la conformité et, enfin, maintenir
la conformité ».

Approche gagnante
On affirme souvent « mieux vaut prévenir
que guérir ». Le cas résumé ici constitue, en
quelque sorte, une concrétisation de cette
approche gagnante. Il permet de constater
que sur le plan de la protection de l’environ-
nement, la conformité aux normes en
vigueur va de pair avec l’atténuation des
risques. Certes, comme « réservoirs pétro-
liers » rime trop souvent avec « sites conta-
minés », alors « mieux vaut remplacer que
nettoyer ». Pour une organisation, cette pra-
tique ne représente rien de moins qu’une
solution durable et cohérente pour l’envi-
ronnement, les finances, la sécurité et,
conséquemment, la tranquillité d’esprit... ◆

Mieux vaut prévenir que guérir 

Gestion des réservoirs pétroliers
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Par Paul Provost, conseiller principal en environnement

CAHIER SECTORIEL

Nouveau réservoir pétrolier hors sol près d’une
zone vulnérable, établissement Frontenac
(Kingston, Ontario) 
De gauche à droite : Paul Provost, conseiller
principal en environnement, AC, et Akrum Matuk,
agent régional en environnement, AR-Ontario
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Selon les évaluations environne-
mentales réalisées en 1998-1999,
près de 50 p. 100 de tous les sites
contaminés répertoriés au SCC ont
été pollués par des fuites provenant
des réservoirs d’hydrocarbures.
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inq minutes avant d’entrer en ondes,
l’agent principal des Relations avec
les médias, Richard Moore, et l’agent
des relations avec les médias, Guy
Campeau, du Service correctionnel
du Canada (SCC), se précipitent vers
les deux derniers sièges restés vacants

dans la chapelle caverneuse convertie pour la
soirée en studio de télévision par les
60 membres de l’équipe de production de la
CBC. Richard et Guy sont sur le point de
vivre l’aboutissement de trois mois de travail
qui va prendre forme sous des éclairages
éblouissants dans le cadre d’une émission
spectaculaire de trois heures, diffusée en
direct de l’établissement Collins Bay.

« Tout compte fait, nous sommes très heu-
reux du déroulement de l’événement, confie
Richard avec enthousiasme. Trois heures de
diffusion en période de grande écoute – qui
aurait pu s’attendre à cela ? Nous étions
excités d’être là et de voir tout cela se dérouler
devant nous. »

« Cela a véritablement été un travail
d’équipe, déclare Guy, auquel tous les niveaux
du SCC ont participé. » 

La production de la CBC, diffusée sur le
Réseau de la CBC les 2 et 3 avril derniers, a
permis d’ouvrir les portes du système correc-
tionnel fédéral au public. Elle a aidé à montrer
aux spectateurs que les prisons canadiennes
ne sont pas « des clubs de loisirs », tout en leur

laissant le loisir de déterminer eux-mêmes si
le SCC fait du bon travail ou non.

Tout a commencé par un coup de fil donné
en décembre 2000 par le producteur de la
CBC, Stuart Coxe, à la directrice des Rela-
tions avec les médias Michèle Pilon-Santilli.
La directrice a alors vu dans la proposition de
la CBC une bonne occasion de montrer le
système correctionnel canadien à la popula-
tion comme celle-ci ne l’avait jamais encore

vu : la réalité de la vie en prison des deux
côtés des barreaux, les dangers inhérents à ce
milieu et la difficulté de trouver un juste
équilibre entre la réadaptation des délin-
quants et la sécurité publique.

Dans le projet présenté, les producteurs
demandaient à choisir eux-mêmes les sujets à
traiter à la lumière des discussions et des
entrevues menées avec les responsables des
Relations avec les médias de l’administration
centrale; ils demandaient également que des
responsables régionaux soient désignés pour
collaborer avec eux et que des directeurs
d’établissement ouvrent les portes de leur
établissement aux équipes de tournage.
Monsieur Coxe donnait à Michèle l’assurance
que l’émission allait être honnête et bien
menée.

Michèle et son personnel se sont immédia-
tement mis au travail, en commençant par
convaincre les dirigeants du SCC que le pro-
jet était viable. La commissaire Lucie McClung
s’est montrée favorable dès le départ à ce
projet et les autres cadres supérieurs étaient

également enthousiastes. Une fois les appro-
bations obtenues, Michèle s’est tournée vers
les régions. Les responsables régionaux y ont
également vu une bonne occasion de brosser
un tableau honnête et équilibré du système
correctionnel et de donner à leurs employés
la possibilité de faire connaître leur mérite.
« J’espérais que cela ferait mieux comprendre
notre travail à la population », déclare le
sous-commissaire adjoint de l’Ontario,
Lou Kelly.

Les producteurs de la
télévision et leurs équipes
ont agi rapidement au
cours des mois suivants;
ils ont en gros rassemblé
100 heures de film, avant
montage, tourné dans des
établissements depuis la
Saskatchewan jusqu’en
Nouvelle-Écosse. Les res-
ponsables des Relations
avec les médias ont tenté
à l’occasion d’amener les
producteurs à se concen-
trer sur des aspects plus
positifs du système, mais,
en dernier ressort, c’est 

le réseau qui a décidé des sujets qui ont 
été traités. Des fois, il a fallu trouver des

Dans les coulisses
Par Bill Rankin, agent de communication, Secteur des communications et de la consultation 
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Le sous-commissaire adjoint de l’Ontario Lou Kelly
(au centre) a représenté le SCC dans le groupe de
discussion de style « assemblée publique ».

De gauche à droite : Therese Westfall, administratrice régionale
intérimaire, Communications; Rita Fisher, chef régionale intérimaire,
Protection des renseignements personnels, demandes de renseignements
et griefs; l’animateur de la CBC Peter Mansbridge; les agents de
correction de l’établissement Collins Bay Mike Costa et Marc Fortin
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L
e 2 février 2001, Larry Clayton, un agent
de correction (CX2) à l’établissement
Springhill, s’est vu décerner la Médaille

de la Bravoure. La cérémonie d’investiture,
tenue à Rideau Hall à Ottawa, a été présidée
par Son Excellence la très honorable Adrienne
Clarkson, gouverneure générale du Canada.

AU SECOURS D’UN COLLÈGUE
Le 10 juillet 1998, à l’établissement
Springhill, M. Clayton a mis sa vie
en danger pour sauver un autre
agent grièvement blessé qui était
poursuivi par un détenu brandissant
un couteau.

Selon le témoignage lu pendant la
cérémonie, après avoir vu le coup de
couteau asséné à son collègue,
l’agent Clayton n’a pas hésité à se
mettre entre le délinquant violent et
la victime, qui a ainsi réussi à échap-
per à son agresseur. Résolu à désa-
morcer une situation extrêmement
explosive et aucunement découragé
par le couteau, M. Clayton a saisi
l’homme, l’a mis à terre et a réussi à
l’immobiliser avec l’aide d’autres agents.

Le 10 septembre 1999, M. Clayton a reçu la
Prime du SCC pour bravoure et une Mention
élogieuse du Service. Parmi les autres agents
ayant reçu une mention élogieuse du Service
à la suite de leur effort collectif lors de cet
incident dangereux il y avait Steven Boss,
Mike Carroll et Suzanne Somers.

L’agent qui a été attaqué pendant l’incident
s’est remis de ses blessures.

Entre Nous se joint aux collègues et à tous
les Canadiens pour remercier les agents de
correction de leur acte courageux durant cet
incident et pour féliciter Larry Clayton de cet
honneur bien mérité. ◆

L’agent de correction Larry Clayton reçoit les
félicitations de la gouverneure générale, 
Mme Adrienne Clarkson.

Debout de gauche à droite : Mike Carroll, Suzanne Somers et
Steven Boss    Assis de gauche à droite : Jack Calder, Larry
Clayton et le directeur de l’établissement Terry Hatcher

Un agent de correction reçoit
la Médaille de la Bravoure
Par G. Chartier, agent de communication, Secteur des communications et de la consultation

compromis entre les exigences des
producteurs de la CBC et les considérations
de sécurité à respecter à l’intérieur des
établissements.

« Plus on leur en donnait, plus ils en
demandaient, fait observer Michèle. Un
producteur a demandé de permettre à
l’animateur Peter Mansbridge de passer une
nuit dans une cellule à l’Unité spéciale de
détention (USD) et de traiter celui-ci comme
un détenu. [L’USD loge 75 des délinquants les
plus dangereux du Canada.] Personne au
SCC n’a voulu établir un tel précédent dans
l’accès des médias à l’établissement dont le
niveau de sécurité est le plus élevé. Nous
avons plutôt offert d’accueillir l’animateur
pour une nuit dans un autre établissement à
sécurité maximale, mais la CBC a décliné
notre offre. »  

La sécurité était omniprésente dans les
esprits des employés de l’établissement
Collins Bay pendant les préparatifs pour les
discussions en groupe devant se tenir le 
3 avril. « Nous étions préoccupés par les
répercussions que cela pouvait avoir sur la
routine des détenus et sur la sécurité,
explique la directrice intérimaire, Janet de
Laat. Faire quelque chose d’une telle
envergure a été un peu angoissant à certains
moments… Au début, je me suis butée à la
résistance de certains de mes agents de
correction, qui estimaient que le projet ne
pouvait pas être mis à exécution en toute
sécurité, mais ils ont collaboré et fait un
travail très professionnel… L’équipe de la
CBC s’est montrée souple et attentive à nos
besoins… Les détenus qui ont participé ont
bien joué le jeu, assumant leur rôle de façon
responsable. Et, naturellement, je suis fière de

mon personnel. » Madame de Laat admet
avoir soupiré d’aise après le décompte des dé-
tenus de 23 h, au dernier soir de l’événement.

« Tenant compte de toutes les exigences, les
responsables régionaux des communications,
les directeurs et le personnel des établisse-
ments ont accompli un travail fantastique,
déclare Michèle Pilon-Santilli. Sans leur aide,
cette production n’aurait jamais vu le jour.
Bravo aux établissements Westmorland,
Pittsburgh, Millhaven, Joyceville, Warkworth
et Collins Bay, à l’Unité spéciale de détention,
au Centre régional de réception à Sainte-
Anne-des-Plaines; au Centre fédéral de
formation, à l’établissement Leclerc et à l’éta-
blissement de Stony Mountain, ainsi qu’à
l’unité des femmes du pénitencier de la
Saskatchewan. Excellente collaboration et
excellente émission ! ◆
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J eff Earle, de l’établissement
Springhill, est le récipiendaire du
Prix de la gestion du stress à la

suite d’un incident critique (GSIC)
pour l’an 2000. Cette récompense
démontre que le Service correctionnel
du Canada (SCC) et le Syndicat des
employés du Solliciteur général
reconnaissent le rendement excep-
tionnel et le dévouement des respon-
sables qui œuvrent dans ce domaine.

Monsieur Earle, psychologue prin-
cipal à l’établissement Springhill, a
fondé et développé le concept de la
GSIC dans la région de l’Atlantique à
la fin des années 80. À cette époque, il
n’existait pas vraiment d’aide pour les
victimes d’« incidents critiques » en
milieu de travail.

Monsieur Earle a recruté et formé
des bénévoles pour créer des équipes
de GSIC chargées d’aider des per-
sonnes qui se retrouvent dans des

situations stressantes, à risque élevé 
et potentiellement traumatisantes.
Monsieur Earle et ses bénévoles
interviennent à toute heure de la nuit
et les fins de semaine pour aider des
employés du SCC à composer avec
des situations accablantes en milieu
de travail.

Même si M. Earle occupe un
emploi très exigeant, il a toujours le
temps d’aider un employé qui se
trouve dans un incident critique ou
de conseiller des membres des
équipes de GSIC. Il fait toujours
preuve d’un niveau d’intérêt et de
dévouement très élevé à l’égard des
principes de la GSIC. Il n’hésite
jamais à encourager la direction et le
syndicat à prendre part à la GSIC 
et est un membre clé du comité
consultatif régional en la matière.
Sous la gouverne de M. Earle à
l’échelle régionale et nationale, le
programme remporte un vif succès. ◆

Prix de la gestion du stress
À la suite d’un incident critique
Par Charles Léger, coordonnateur régional, Programme d’aide aux employés et Programme de gestion du stress à la suite d’un incident critique

De gauche à droite : Charlene Sullivan, administratrice régionale
du Personnel, Jeff Earle, premier récipiendaire du Prix de la
gestion du stress à la suite d’un incident critique (GSIC) dans la
région de l’Atlantique, et Terry Murphy, vice-président régional
du SESG

L
es employés de l’établissement Springhill ont
gracieusement fait don de leur temps et de
leurs compétences pour assurer le succès

d’un téléthon au bénéfice d’Autumn House, un
refuge pour les personnes touchées par la violence
familiale, situé à Amherst, en Nouvelle-Écosse.
Le dimanche 3 décembre 2000, le 3e téléthon
annuel a permis de recueillir quelque 9 000 $ au
profit du refuge, dont le budget annuel est
d’environ 400 000 $.

Depuis son ouverture, en 1989, Autumn House
a aidé plus de 1 400 femmes, 600 enfants et 550
hommes. On y offre un service 24 heures sur 24 de
soutien en cas de crise, un service de refuge à court
terme pour les femmes et les enfants, des services
de counselling pour les personnes et pour les
groupes, et des services de counselling en groupe
pour les auteurs d’actes de violence familiale. ◆

Téléthon pour Autumn House

De gauche à droite : Linda Whittle, agente de perfectionnement personnel; Lisa Graham,
psychologue, membre du conseil d’administration d’Autumn House; Carol Hamilton, commis
au perfectionnement personnel; Graeme Dyck, psychologue, membre du conseil
d’administration d’Autumn House; Joan Jones, commis à l’éducation; Jacki Cormier, agente de
perfectionnement personnel, présidente du téléthon; Mary Dee MacPherson, chef, Gestion du
matériel; Charles MacInnes, agent de perfectionnement personnel
Absente de la photo : Sharon Tattersall, agente de perfectionnement personnel, membre du
conseil d’administration d’Autumn House

Par Shannon Oikle, agente de formation du personnel, établissement Springhill 
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P
lus tôt cette année, des membres du
personnel et des détenus du péniten-
cier de Dorchester ont été émus

lorsqu’ils ont appris qu’un tremblement de
terre avait dévasté l’El Salvador, faisant plus
de 1 000 victimes et jetant à la rue des cen-
taines de milliers de personnes. Ils ont donc
décidé d’agir pour aider les enfants de ce pays
à retrouver le sourire.

En février 2001, Gary Jonah, instructeur à
l’atelier pour l’acquisition de compétences de
base, et les détenus ayant des besoins spéciaux
ont nettoyé et réparé pas moins de 2 000 ani-
maux en peluche destinés aux enfants des

régions dévastées de l’El Salvador. Des mem-
bres de Rotary International, en particulier
ceux du Club Rotary d’Amherst, en Nouvelle-
Écosse, se sont chargés de recueillir tous les
jouets, et l’entreprise Waldale Manufacturing
Ltd. d’Amherst a assumé les frais de livraison.

Gary Jonah et son groupe n’en étaient pas
à leurs premiers gestes de bonté : ils ont fait la
même chose lorsqu’une tragédie a secoué le
Kosovo. Ils ont fait don de quelques parcelles
de bonheur en expédiant plus de 2 500 ani-
maux en peluche à des enfants vivant le
conflit des Balkans.

Le projet Jouets du pénitencier de
Dorchester dure depuis onze ans maintenant.
L’enthousiasme de Gary est contagieux : lui et
les détenus ont fabriqué, réparé et nettoyé 
des jouets, des animaux en peluche et des
bicyclettes. En tout, près de 90 000 articles !
Chaque année, des membres de la GRC, des
organisations bénévoles et des citoyens
participent à la distribution de ces cadeaux
précieux.

La plupart des jouets sont donnés à des
enfants qui vivent dans un rayon de 80 km du
pénitencier de Dorchester. Comme à l’atelier
du père Noël, la période précédant cette fête
est particulièrement trépidante pour les
responsables du projet Jouets.

Imaginez tout le bonheur que ce projet a pu
procurer à des enfants au fil des années ! ◆

À
la fin du mois de mars, un tout
nouveau complexe en milieu de vie
structuré (MVS), conforme aux buts et

à la vision de La Création de choix – Le rapport
du groupe d’étude sur les femmes purgeant une
peine fédérale (1990), a officiellement été
inauguré à l’établissement Nova pour femmes.

Conçue de façon à refléter un style de vie
communautaire, la nouvelle unité en MVS est
de type résidentiel. Chaque côté de la maison
jumelée comprend quatre chambres, une
cuisine et une salle de séjour avec une place

pour manger, un coin de détente, des toilettes
et une aire ouverte destinée au personnel.
L’unité pourra héberger jusqu’à huit détenues
ayant des besoins spéciaux.

Plus de 100 membres du personnel,
détenues et invités ont assisté à la grande
ouverture de l’unité en MVS, qui a coïncidé
avec le départ à la retraite de la directrice Mary
Ennis. La nouvelle directrice de l’établisse-
ment, Gisèle Smith, était également présente.
Marena MacLaughlin, sous-commissaire
adjointe de la région de l’Atlantique, Lori

MacDonald, gestionnaire principale de projet,
Secteur des délinquantes, et Adele MacInnis-
Meagher, chef de l’équipe de l’unité, ont
souligné l’engagement de toutes les personnes
participant à la réalisation du projet.

Madame MacInnis-Meagher a remercié la
directrice, Mme Ennis, de son soutien et de son
dévouement inconditionnels au cours de la
planification et de la construction de l’unité, et
tout le monde a fait une ovation debout à la
directrice sortante. ◆
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Le projet Jouets
du pénitencier de 
Dorchester  

Le don de soi
Par Denis D’Amour, analyste, Communica-
tions et services à la haute direction

De gauche à droite : Les détenus Tim Collins et
Robert Osmond en compagnie de l’instructeur de
l’atelier pour l’acquisition de compétences de base,
Gary Jonah (chemise rouge)

Grande ouverture
Unité d’habitation en milieu de vie structuré à Nova
Par Denis D’Amour, analyste, Communications et services à la haute direction, administration régionale

Vue extérieure de la nouvelle unité d’habitation en MVS à l’établissement Nova pour femmesLa nouvelle directrice Gisèle Smith (à gauche) reçoit 
« le » téléavertisseur de la directrice sortante Mary Ennis.
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Les participants à cette soirée ont assisté 
à une remise de prix et à des discours tout
en s’amusant et en se régalant. Tous les
employés de l’établissement Westmorland
et les délinquants ayant des liens directs avec
les bénévoles avaient été invités. Ceux-ci ont
reçu des tasses à café fabriquées en nombre
limité tout spécialement pour l’événement.
Dominique Dupuis, le groupe « Daybreak »,
ainsi que Ron Arsenault et ses amis se sont
chargés du volet divertissement. Par ailleurs,
les cuisiniers de l’établissement avaient
concocté d’excellents plats.

Les bénévoles sont essentiels à tout
système carcéral, mais, à Westmorland, leur
rôle est encore plus crucial. Ils prêchent par
l’exemple et, grâce aux rapports positifs
qu’ils entretiennent avec les détenus, ces
derniers ont de meilleures chances de
réintégrer la société avec succès. Les détenus
se réjouissent à l’idée de pouvoir continuer
à compter sur l’aide des bénévoles et sur
leur participation aux diverses activités.

Voici les récipiendaires des prix de la
soirée : Siegfried Janzen, comité consultatif
de citoyens; Mike Gillespie, agent de
correction qui fait du bénévolat auprès de
divers groupes de délinquants; Bert
Johnson, coordonnateur des bénévoles à la
retraite; Aline et Vince Farrell, bénévoles

auprès de la Black Brotherhood Association;
Ron Johnson, bénévole auprès des délin-
quants âgés; Howard White, bénévole
auprès du groupe de l’aumônerie; des
étudiants de l’Université Mount Allison qui
jouent toutes les semaines au volley-ball
avec des délinquants.

De plus, le président du Comité des
détenus, Joe Fortune, a remis un chèque de
5 000 $ à l’honorable Joseph Landry pour la
construction de la Mountain Top House. ◆

Soirée de reconnaissance des bénévoles 
à l’établissement Westmorland
Par Pam Oulton, coordonnatrice de l’éducation, établissement Westmorland

De gauche à droite : Mike Corbett et Karen Eustache,
présidente du comité consultatif de citoyens. Celle-ci
remet un prix à Siegfried Janzen, membre du comité
consultatif de citoyens

De gauche à droite : Bert Johnson et Mike
Corbett, suivis de Mike Flanagan, sous-directeur,
qui remet un prix à Mike Gillespie.

De gauche à droite : Danny Smith, directeur adjoint intérimaire,
Programmes correctionnels, remet un prix à Bert Johnson.

e 24 mars 2001, l’établissement Westmorland a été

le théâtre d’une soirée visant à rendre hommage à

150 bénévoles qui participent à l’épanouissement

personnel des délinquants. Ces bénévoles

fournissent divers services; par exemple, ils

agissent comme agents accompagnateurs, ils donnent de

l’aide et ils tissent des liens avec la collectivité. Sans eux,

maintes activités ne pourraient avoir lieu. Mike Corbett,

directeur de l’établissement, les a remerciés de leurs efforts

et a souligné que le plus beau cadeau que l’on pouvait faire

à autrui, était le don de son temps.

L
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L’ Unité de santé mentale communau-
taire (USMC), du Centre correctionnel
communautaire (CCC) Martineau à

Montréal, a ouvert ses portes en décembre
1999. Cet événement fait suite à la fermeture
du Centre résidentiel communautaire l’Inter-
valle. Celui-ci assurait le suivi spécialisé au-
près d’une clientèle de libérés conditionnels
éprouvant des difficultés d’ordre psychiatri-
que ou de troubles graves de la personnalité.

La mise en œuvre d’un tel service au CCC
Martineau a été ardue, car l’équipe en place ne
pouvait pas répondre entièrement aux besoins
d’une telle clientèle. Progressivement, de
nouveaux membres se sont greffés à l’USMC
pour constituer aujourd’hui une équipe
multidisciplinaire adaptée à cette réalité.

LA MISSION DE L’USMC
L’USMC a pour but de répondre aux besoins
en terme de traitements psychiatriques, infir-
miers et psychologiques des délinquants
souffrant de troubles de santé mentale durant
leur séjour en libération conditionnelle. Le
programme psychiatrique communautaire
comprend deux volets : des soins psychia-
triques de résidence (23 places) et des services
psychiatriques en clinique externe pour plus
de 50 délinquants et délinquantes par année.

LA CLIENTÈLE CIBLE
L’USMC offre des services résidentiels spécia-
lisés à une clientèle mixte de 18 hommes et de
3 femmes provenant principalement du
Centre régional de santé mentale de l’établis-
sement Archambault, de l’établissement
Joliette, d’autres établissements fédéraux
ainsi que des bureaux de libération condition-
nelle. Trois places sont réservées pour
accueillir les libérés conditionnels en
situation de crise qui ont besoin d’un héber-
gement temporaire ou de services psychiatri-
ques en raison d’une rechute. Comme ces
personnes posent, sur le plan de la sécurité,
des risques accrus découlant de
leurs problèmes mentaux, il est
nécessaire de les héberger. Toute-
fois, un séjour au CCC leur évite
souvent un retour en établisse-
ment. Le Centre peut également
accueillir deux personnes physi-
quement handicapées.

LES CRITÈRES D’ADMISSION
De façon générale, les délinquants
qui pourront suivre un traitement
psychiatrique à l’USMC doivent
être porteurs d’un diagnostic
psychiatrique clinique tel la schizo-
phrénie, les troubles d’humeur, les troubles
d’anxiété, ou des troubles graves de la
personnalité.

LES MODALITÉS D’INTERVENTION
Le programme de l’USMC se veut une
continuité des programmes offerts en
établissement, notamment ceux du Centre
régional de santé mentale de l’établissement
Archambault. Le concept de « prise en charge
globale » consiste en un travail multidisci-
plinaire assurant une approche intégrée dans
la communauté et un prolongement des soins
entre les phases d’incarcération et de surveil-
lance. Le but ultime de cette approche est la
réinsertion sociale sécuritaire des délinquants
et délinquantes souffrant de problèmes
psychiatriques.

LES PROGRAMMES
En collaboration avec l’agent de programmes
et le personnel infirmier, l’USMC s’est dotée
d’un plan d’intervention qui touche tous les
aspects de la prise en charge. Les programmes
sont élaborés dans les deux langues officielles
et mettent l’accent sur la résolution de
problèmes, la gestion de la colère et des
émotions, la prévention de la rechute et du
suicide, l’hygiène personnelle, l’alimentation,
ainsi que la gestion de la maladie et de la
médication si nécessaire.

LE SOUTIEN SOCIAL
Une équipe de bénévoles sera constituée sous
peu pour accompagner les résidents qui
éprouvent des problèmes de santé mentale ou
des difficultés d’intégration lorsqu’ils se
rendent à des rendez-vous médicaux, visitent
des logements ou participent à certaines
activités récréatives ou socio-culturelles.

Grâce à une entente sur l’intervention
sociale conclue avec le Centre local des
services communautaires d’Ahuntsic, la
clientèle de l’USMC se voit offrir un accès
maximal aux ressources communautaires

appropriées. De plus, l’organisme OPEX
fournit, en tant qu’important partenaire, des
services d’aide et de référence à la clientèle du
CCC Martineau.

LA COMPOSITION DE L’ÉQUIPE
L’équipe d’intervention de l’USMC du CCC
Martineau comprend un directeur, trois
psychiatres, un psychologue, deux agents de
libération conditionnelle, trois infirmiers, un
agent de programme, un animateur, une
adjointe à l’administration et une préposée
aux dossiers. La direction clinique est assurée
par le psychologue principal du district
Montréal-métropolitain.

Le Corps canadien des commissionnaires est
chargé de la surveillance des horaires et de la
coordination sécuritaire du Centre.

L’AVENIR
L’équipe de l’USMC s’efforce maintenant de
nouer un réseau de liens avec les organismes
communautaires afin de favoriser pleinement
la réinsertion sociale des libérés condition-
nels et de contrer l’isolement dans lequel
sombrent souvent les personnes atteintes
d’un trouble de santé mentale. Bientôt,
l’ajout d’une équipe de bénévoles incitera la
clientèle à essayer d’établir des contacts
sociaux positifs, et ce, toujours dans l’optique
d’une réinsertion sociale réussie. ◆
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Création 
d’une unité de
santé mentale
communautaire
Par Ellen Paquet, infirmière, et François
Morasse, agent de programmes, District
Montréal-métropolitain 

L’Unité de santé mentale communautaire

De gauche à droite : Raymond Lussier, François Morasse, Jean
Desjardins, Réal Larouche, Yves Bernard, Nancy Lafond, Jocelyne
Therrien, Suzanne Simard et Ellen Paquet



L
es Services techniques ré-
gionaux de la région du
Québec ont tout récemment

élaboré un programme de forma-
tion pour le personnel chargé
d’entretenir et de gérer tous les
bâtiments, équipements électro-
mécaniques et électroniques qui
appuient les opérations correction-
nelles et de veiller au confort et au
bien-être des usagers.

Pour effectuer un suivi approprié
de l’entretien des infrastructures et
des équipements du Service cor-
rectionnel du Canada (SCC) et pour
répondre aux demandes de services
qui lui sont adressées, le personnel
des Services techniques utilise le
logiciel ANGUS, un système de
gestion de l’entretien (SGE).

Ce logiciel permet de répertorier
et de gérer toutes les composantes
des infrastructures et des systèmes
des bâtiments, ainsi que de mettre à
jour les données pertinentes. Il
permet en outre d’optimiser
l’entretien préventif et l’entretien
correctif des équipements.

Au total, plus de 140 employés de
la région du Québec recevront la
formation. Une quarantaine d’entre
eux, reconnus comme les princi-

paux utilisateurs du SGE, suivront
une formation complète d’une
durée de deux jours et plus de 100
usagers du logiciel bénéficieront
d’une séance de formation d’une
journée durant laquelle ils feront
un survol des éléments clés du logi-
ciel SGE-ANGUS.

Un tel programme vise princi-
palement à bien faire comprendre

l’importance des mesures préven-
tives et correctives grâce auxquelles
il est possible de maintenir la durée
de vie utile d’une installation, ainsi
qu’à bien faire connaître l’outil de
travail mis à la disposition du
personnel des Services techniques.
Il permettra aussi de clarifier les
rôles et les responsabilités des
personnes chargées de veiller à
l’entretien préventif et correctif des
infrastructures et des équipements
des établissements.

Pour l’instant, ce plan de forma-
tion s’adresse à tout le personnel
technique des établissements de la
région du Québec. La version
anglaise sera transmise sous peu à
l’administration centrale. Le logi-
ciel de gestion d’entretien ANGUS
est déjà implanté dans chacun des
établissements du SCC. ◆
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L
e 5 février dernier, le Centre d’action bénévole
Drummond procédait au lancement officiel de
l’Année internationale des bénévoles.

En présence de Mme Lise Thibault, lieutenant-gouverneur
du Québec, de plusieurs représentants des milieux laïque et
religieux, ainsi que de plus de 500 invités, cet événement
intitulé Reconnaissance aux bénévoles a permis d’honorer
environ 150 bénévoles représentant des organismes et des
institutions de la région.

Parmi celle de nombreuses personnes, la contribution de
Réjeanne Martel, sœur de l’Assomption et bénévole à
l’établissement Drummond, a été soulignée à cette occasion.
Sœur Martel personnifie l’exemple d’une vie consacrée au
service de la société et de l’Église, notamment une trentaine
d’années auprès des Autochtones du Grand Nord. Sœur
Martel, qui a préféré le bénévolat à la retraite paisible, est
ainsi rendue à sa huitième année de bénévolat au pénitencier
de Drummond. Elle y offre un enseignement personnalisé
aux détenus trois matinées par semaine. De plus, elle fait
partie du groupe des bénévoles participant aux activités du
service de la pastorale.

Au cours de l’année 2001, l’établissement Drummond
rendra hommage à tous ses bénévoles, qu’ils soient membres
du Comité consultatif de citoyens, qu’ils s’occupent des
sports ou des activités socioculturelles, ou qu’ils fassent partie
des groupes de soutien et d’entraide ou de la pastorale. Toutes
ces personnes dont la présence se révèle bienfaisante pour
notre établissement nous aident à remplir notre mission de
réhabilitation et de réinsertion sociale des détenus.

Toutes nos félicitations à sœur Réjeanne Martel ! ◆

Le lieutenant-gouverneur 
du Québec

rend hommage à 
une bénévole

Par Sylva Marchessault, chef, Administration et gestion du
matériel, établissement Drummond  

De gauche à droite : Robert Van Houtte, sœur Réjeanne Martel,
France Poisson et Jean Périgny, aumônier catholique de
l’établissement Drummond

La gestion de l’entretien
Un nouveau programme 
de formation

De gauche à droite : Réjean Gravel, Réjean Hupée, André Valade, Valérie
Provencher, consultante, Gisèle Bray, Michel Sirois, William Fressange,
Jean-Pierre Ruel, Paul Bilodeau et Michel Bleau

Région du QuébecRégion du Québec

Par Michel Bleau, chef régional, ingénierie et entretien des installations,
Services techniques régionaux
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es 6 et 7 décembre dernier avait lieu à Saint-
Hyacinthe le Colloque RH 2000, parrainé cette année
par Richard Watkins, sous-commissaire de la région
du Québec, Service correctionnel du Canada. Cet
événement bisannuel regroupe les professionnels des
ressources humaines de l’ensemble des ministères et

organismes fédéraux de la région du Québec. Pour les partici-
pants, il constitue une occasion unique de créer des liens et des
partenariats tout en discutant d’idées et de pratiques.

Environ 400 fonctionnaires fédéraux et provinciaux du
Canada et du Québec, ainsi que des représentants de plusieurs
pays tels que la France (y compris la Guadeloupe), l’Espagne et
les Pays-Bas, ont accepté de venir nous faire connaître leurs
réalités et leurs défis, ainsi que les solutions qu’ils préconisent
afin d’améliorer les services de la fonction publique.

Intitulé Raconte-moi ton monde, le colloque a démontré qu’il
était possible de traiter de sujets complexes dans un contexte
convivial et humoristique. En effet, le comité organisateur a
fait preuve de créativité et d’audace dans l’élaboration du
concept de ce colloque en lui donnant une couleur interna-
tionale. Mené de main de maître par Marcel Éthier, solidement
appuyé par 17 partenaires des différentes institutions fédé-
rales, le comité a choisi de confier le volet humoristique de
l’événement aux gens du cirque. C’est ainsi que plusieurs
clowns ont donné le coup d’envoi au colloque et y ont joué le
rôle de rassembleurs entre chaque activité, contribuant à créer
ainsi une atmosphère de fête foraine. Ce concept était assez
inusité, étant donné le sérieux des sujets débattus, soit
l’ouverture d’esprit, la crédibilité et la diversité, ainsi que les
enjeux actuels et futurs de l’organisation.

De plus, une série d’ateliers abordant notamment la
formation à distance, les nouvelles méthodes d’apprentissage,
le perfectionnement des employés, l’éthique, la gestion des
réalités interculturelles, la créativité, le partenariat, la média-
tion et la résolution des différends, ont donné lieu à des
échanges fort intéressants et stimulants. Exemple concret de
l’importance du travail d’équipe et du partenariat, la partici-
pation des représentants du continent européen, des gouver-
nements provincial et fédéral ainsi que des sociétés d’État, a
permis la tenue de discussions riches en connaissances et en
expériences.

Pour clôturer l’événement, Michel Thivierge, directeur des
Ressources humaines à la Direction générale des Amériques du
Cirque du soleil, a partagé, pour le bénéfice des invités, son
expérience d’une gestion sans frontière qui constitue un
excellent exemple de savoir-faire et d’ouverture à la diversité.

Somme toute, le Colloque RH 2000 aura été pour l’ensemble
des professionnels en ressources humaines, un moment
privilégié pour le réseautage et le ressourcement. ◆

Le Colloque RH 2000
Par France Major, Programmes du personnel, administration régionale 

Richard Watkins, parrain et président du Colloque RH 2000, et Marcel Éthier,
président du comité organisateur, lors du discours d’ouverture

Quelques membres du comité organisateur accompagnés par la délégation européenne

Deux clowns rassembleurs

L
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Gloria et d’autres enfants d’anciens détenus
ont raconté en termes colorés et parfois
empreints d’émotion les expériences de leur
enfance, la dislocation de leur famille et le
combat personnel qu’ils ont dû mener
pendant des années.

L’atelier, dirigé par Anthony Speciale, qui
travaillait dans le cadre d’un placement à
l’extérieur parrainé par le programme
InReach d’Option vie, faisait partie d’un
ensemble d’ateliers et de forums de discus-
sion organisés à l’occasion de cette journée.
De nombreux conférenciers et conférencières
– femmes et filles de délinquants, travailleurs
sociaux, psychologues, bénévoles, employés

du SCC et délinquants – ont exprimé leurs
points de vue.

Theresa LeBlanc, sous-commissaire adjointe
du Service correctionnel du Canada (SCC), a
souligné l’importance de venir en aide aux
familles des délinquants incarcérés. Forte de
sa longue expérience, elle a décrit le rôle du
SCC et des agences et organismes qui offrent
des services à ces familles.

Les évaluations présentées à la conférence
ont permis de mettre en évidence le rôle du
SCC dans le domaine de la prévention du
crime, grâce aux programmes qu’il offre dans
les établissements et la collectivité, ainsi que
l’efficacité de ses stratégies d’intervention
auprès des familles et la nécessité d’établir des
contacts plus étroits entre le SCC et les autres
ministères et organismes.

Les organisateurs de la conférence ont créé
un groupement des familles, des services
correctionnels et de la justice réparatrice, un
réseau de partenaires communautaires établi
à Kingston. Ce groupe a déjà commencé à
préparer la conférence qui aura lieu en 2002,
« La réinsertion sociale et la famille ».

Lloyd Withers, président du comité
organisateur de la conférence, a incité tous les
intervenants des services correctionnels à

s’intéresser sérieusement au rapport com-
plexe, mais primordial, qui existe entre la
famille, le délinquant et le processus correc-
tionnel. « La famille est une valeur qu’il faut
protéger plutôt qu’un problème dont il faut
s’accommoder », a-t-il conclu. ◆

De gauche à droite : Christina Boudreau, Jon Boudreau et Gloria Jane French, qui ont
participé à l’atelier « Voix d’enfants ».

Lloyd Withers, président du comité organisateur
de la conférence

Sandra, une conférencière, avec sa fille Tabitha

« Enfant de parent incarcéré »
C O N F É R E N C E

Par Bill Rankin, agent de communication, Secteur des communications et de la consultation 

« J’ai perdu ma liberté quand mon père est allé en

prison… il a fait de la taule, et moi aussi », a

déclaré Gloria Jane French au cours d’un atelier

de la conférence tenue le 9 février 2001 au Collège

du personnel de correction de Kingston. Plus

tard, elle ajoutera toutefois : « Les services

correctionnels ont bien changé depuis. »
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L
e lanceur prend son élan, puis lance
la balle. Le frappeur s’élance de toutes
ses forces et cogne la balle d’aplomb.
Celle-ci survole gracieusement la

clôture du champ gauche. Les spectateurs
laissent échapper des cris de joie. Le coureur
fait le tour des buts et touche le marbre.

Ce qui a commencé comme une simple
partie de balle molle entre des gardiens de
prison fédéraux et des détenus à l’établisse-
ment Frontenac, il y a 21 ans, est devenu une
série annuelle de projets bénévoles, qui ont
permis de fournir pour plus de 100 000 $ de
fonds et de services communautaires à des
organismes à but non lucratif.

Au fil des ans, les détenus et le personnel de
cet établissement à sécurité minimale sont
devenus une « équipe de soutien » des organis-
mes locaux. Ils ont tenu des tournois avec les
Maple Leafs de Toronto afin d’amasser des
fonds pour la société d’aide aux malenten-
dants. Grâce à leur « manufacture » annuelle
de jouets du Père Noël, ils ont fabriqué plus
de 5 000 jouets. Ils ont organisé une soirée de
casino populaire dont tous les profits ont été
remis à des organismes de charité locaux. Et,
naturellement, ils ont organisé cinq « mar-
ches de détenus » d’Ottawa à Kingston pour
les Jerry’s Kids.

Dernièrement, l’hôpital de l’Hôtel-Dieu,
qui offrait des randonnées à dos de cheval

pour aider à traiter des enfants handicapés,
a fait un appel à l’aide. Sans tambours ni
trompettes, Bernie Aucoin, coordonnateur
du développement personnel à l’établisse-
ment Frontenac, ainsi que des détenus et des
membres du personnel de l’établissement se
sont organisés pour construire des rampes
spéciales pour les fauteuils roulants afin
d’aider les jeunes à monter sur les chevaux.

Entre Nous a récemment interviewé deux
détenus  pour connaître les raisons qui les ont
incités à faire du bénévolat. « Avant de
commencer, révèle Brian DeWolfe, j’avais
peur de ce que les gens ordinaires penseraient
de moi, sachant que je suis un prisonnier.
Toutefois, l’un des premiers endroits où 
M. Aucoin nous a amenés était l’unité des
enfants brûlés de l’hôpital. J’ai vu certains de

ces enfants et je me suis rendu compte que ce
qu’ils traversaient était bien pire que ce que
j’avais connu moi-même, enfant. Ces enfants
et les bénévoles m’ont traité comme une per-
sonne normale. Cela m’a aidé à commencer à
me réinsérer dans la collectivité. » 

Ron Clayton a également consacré de
nombreuses heures de ses loisirs à travailler
aux côtés de Bernie. « Monsieur Aucoin fait
quelque chose de nouveau chaque année »,
déclare Ron.

Leur travail acharné a permis, entre autres
choses, d’établir d’excellentes relations entre
la collectivité et le Service correctionnel du
Canada (SCC). « Nous terminons ce que nous
commençons, explique Ron, et, en 21 ans,
aucun détenu n’a fait défection ni causé

Retiré au premier but ! Agents de correction contre les détenus, vers 1950

De gauche à droite : Lee Ann Hamilton et Scott Ackerman (à l’arrière), en train d’organiser le travail des
bénévoles qui seront affectés aux marécages, Phillip Clarke, « Sam » El- Kassem et Robert Dixon.

Par Jerry Weller, instituteur, établissement Frontenac 
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Sur la route avec des
détenus bénévoles

Bernie 
au bâton
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d’embarras pour le SCC. Récemment, nous
avons déménagé le refuge pour les sans-abri
et peint les bureaux pour des groupes
comme Option vie. »

Bernie et son équipe sont retournés au
bâton, encore une fois, pendant la tempête
de verglas de 1998; ils se sont alors employés
à cuisiner des repas pour les familles
évacuées, à préparer et à distribuer 250
paniers de victuailles et à nettoyer la ville
une fois la tempête terminée.

« Il est certain que nous le faisons pour
nous-mêmes, conclut Brian, mais pas de la
façon dont la plupart penseraient. La plus
grande partie du travail que nous
accomplissons est un travail physique
difficile. La récompense que nous en tirons,
nous les détenus, tient au sentiment que
nous éprouvons d’aider les autres et d’être
acceptés par eux. J’ai été invité à me joindre
au Shrine Club pour y travailler bénévole-
ment lorsque je serai mis en liberté. Et c’est
ce que je vais faire. » ◆

Des détenus en train de décaper des bancs à l’Église unie de Westbrook.

Projet du Millénaire 
à l’établissement
Frontenac 
Une question d’équilibre
Nichées le long des rives du lac
Ontario se trouvent quelque 700 acres
de terres agricoles de première qualité
entourant les établissements Collins
Bay et Frontenac. Dernièrement, un
groupe d’employés soucieux de con-
servation, dirigé par la sous-directrice
des Programmes correctionnels de
l’établissement Frontenac, Susan
Sutherland, a décidé de rendre quelque
chose à ces terres agricoles qui ont tant
donné au SCC et permis à tant de
détenus de profiter d’une expérience 
de travail.

De concert avec la Cataraqui Regional
Conservation Authority et la ferme
exploitée par CORCAN, le personnel
du SCC a formé un groupe de travail
sur les marécages de Kingston qui a
été chargé de créer une ceinture de
verdure sur la propriété pénitentiaire.

Scott Ackerman, agent de loisirs et
agent de correction, a agrandi la zone
de verdure l’an dernier. Il consacre
près du quart de son temps, malgré sa
lourde charge de travail, pour orga-
niser les activités des bénévoles
requises pour le projet.

« Une douzaine de détenus ont tra-
vaillé bénévolement dans le froid de
l’hiver dernier, rapporte Scott, pour
commencer à planter plus de 2 000
arbustes et autres plants.

« Nous ne le faisons pas pour être
louangés, déclare le détenu Brian
Chakasim. Nous ne sommes pas payés
et, habituellement, nous ne sommes
pas nourris pour cela. Nous sortons de
l’établissement pour une journée et
nous avons la chance de faire quelque
chose de bien. Lorsque je m’établirai,
après avoir été mis en liberté, j’ai
l’intention de faire du bénévolat parce
que j’aime donner en retour. »

De gauche à droite : les détenus Brian Chakasim, Phillip Clarke et Brian DeWolfe faisant du bénévolat au
camp du Timbre de Pâques de Merrywood pour les enfants.
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À
la fin de l’année dernière, l’orga-
nisation Habitat for Humanity a
demandé à la direction de l’éta-

blissement Collins Bay si la construction
d’une maisonnette pour enfants handi-
capés pourrait intéresser des détenus. Le
plan consistait à faire tirer la maison-
nette au cours d’une tombola, puis d’uti-
liser les fonds recueillis pour construire
des maisons pour des personnes dému-
nies. En réponse, le « Lighthouse » a été
livré aux organisateurs de l’Habitat for
Humanity le 7 avril et fait maintenant
l’objet d’une tombola dans la région de
Kingston.

Au tout début, divers groupes de
détenus de l’établissement Collins Bay, y
compris le comité des détenus, le groupe
des condamnés à perpétuité et la Société
John Howard, ont recueilli près de 
1 000 $ pour acheter des matériaux 
de construction. Comme le hasard fait
bien les choses, deux détenus qui
venaient d’arriver à l’établissement,
David Fiorino et Donovan Moore,
possédaient les compétences requises et
ne demandaient pas mieux que de les
mettre à profit. Les deux hommes sont
d’excellents travailleurs et ils détiennent
des compétences et des connaissances
pratiques très approfondies. Ils ont
formulé de nombreuses suggestions et

modifications et ils ont travaillé en
parfaite harmonie avec le superviseur du
projet pour créer une maisonnette tout à
fait unique. Même si Dave et Donovan
ne pouvaient consacrer que deux heures
par jour au projet, il ne leur a fallu qu’un
peu plus de deux mois pour compléter le
tout.

À la fin du projet, une petite erreur de
calcul a entraîné un problème le jour du
déménagement : la structure ne passait
pas dans la porte de l’atelier. Après
quelques moments d’inquiétude, les
membres de l’équipe se sont retroussé les

manches. Ils ont finalement réussi à
déménager la maisonnette, qui était
bien en vue lorsque des équipes de
tournage de la CBC se sont présen-
tées à l’établissement le 3 avril pour
l’émission spéciale The Big Picture.

L’établissement Collins Bay est très
fier de sa contribution à l’Habitat for
Humanity. Nous devons une fière
chandelle à Ron Smith, coordon-
nateur du Programme COOP auprès
des écoles secondaires, pour son
travail enthousiaste avec les deux
détenus (qui ont eu droit à des
crédits en vue de l’obtention de leur
diplôme d’études secondaires) et
nous sommes très reconnaissants
d’avoir eu l’occasion de contribuer à

une cause communautaire aussi louable.

Le projet a été réalisé en collaboration
avec Peter Pain, chef de l’Éducation; Ron
Smith, coordonnateur du Programme
COOP auprès des écoles secondaires;
Curt Bolton, agent d’épanouissement
personnel; Jan Carson, coordonnateur
de l’exécution du programme; Nancy
Mulrooney, directrice exécutive, Habitat
for Humanity, et Ken Logan, ex-détenu
de l’établissement Collins Bay qui
représente Option vie. Un merci tout
spécial au personnel responsable des
installations et de CORCAN à l’établis-
sement, ainsi qu’à l’école pour avoir
fourni de l’aide additionnelle. ◆

Une maisonnette pour
des enfants handicapés
Par Ron Smith, coordonnateur du Programme COOP auprès des écoles
secondaires, établissement Collins Bay

De gauche à droite : Le détenu Donovan Moore; 
Ron Smith, coordonnateur du Programme COOP
auprès des écoles secondaires et le détenu Dave
Fiorino.

D
eux délinquants sexuels qui présentaient un
risque particulièrement élevé ont été mis en
liberté à Hamilton et à Toronto à l’expiration

de leur peine. Leur retour dans la société a suscité de
la peur et de la colère et rendu les gens de l’endroit
plus intolérants envers la présence de criminels de ce
genre dans leur milieu. Les deux ont reçu beaucoup
d’attention des médias et une attention considérable
de la police à grands frais, dont une surveillance
constante dans un cas. De plus, ils allaient se fondre
dans la masse sans avoir accès à aucune forme d’aide.

« Ces gars-là n’avaient rien devant eux à leur mise
en liberté, déclare Robin Wilson, directeur du Pro-
gramme de la prévention des rechutes et du maintien
des acquis (section Collectivité) pour la région de
l’Ontario du Service correctionnel du Canada (SCC).
Ils avaient été maintenus en incarcération jusqu’à la
fin de leur peine et tout à coup la porte s’ouvrait
devant eux. Cela se passait en 1994. Ils quittaient
l’établissement et ils n’avaient personne vers qui se
tourner. Pas de famille, pas d’amis; en fait, ils étaient
des parias de la société.

DES GROUPES RELIGIEUX ENTRENT EN ACTION 
Au milieu de toute cette agitation, des bénévoles
d’une petite communauté mennonite de Hamilton
et, plus tard, des bénévoles affiliés à l’Aumônerie
communautaire de Toronto (un projet de l’Aumô-
nerie du SCC) ont formé des comités spéciaux pour
tenter d’aider ces ex-détenus à se réinsérer dans la
société de la façon la plus sûre possible. Durant le
déroulement de cette initiative, le Comité central
mennonite (CCM) de l’Ontario se montrait intéressé
à intervenir de façon plus directe dans d’autres
situations de ce genre.

Dans l’intervalle, le SCC était mis au défi de revoir
l’obligation morale qu’il avait d’appuyer ces efforts,
défi qu’il a relevé.

« Gerry Minard (anciennement conseiller, Services
correctionnels communautaires, et maintenant
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Les cercles de soutien et 
de responsabilité 

L’une des choses 
les plus passionnantes
à survenir dans notre
domaine aujourd’hui
Par G. Chartier, agent de communication, Secteur des
communications et de la consultation
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directeur du bureau de libération condition-
nelle du district de l’Est et du Nord de
l’Ontario) et le commissaire de l’époque,
John Edwards, sont allés voir le Solliciteur
général et ils lui ont expliqué pourquoi il
fallait intervenir, relate M. Wilson. À l’aide
des propos ainsi échangés et, fondamentale-
ment, d’une bonne poignée de main, le
Ministre a accepté de leur accorder un certain
financement. » 

C’est alors que le CCM de l’Ontario a lancé
un projet pilote pour offrir ce que nous
appelons aujourd’hui des cercles de soutien
et de responsabilité.

DES CERCLES DE SOUTIEN ET 
DE RESPONSABILITÉ FORMÉS 
DE BÉNÉVOLES
Il existe actuellement environ 40 cercles de
soutien et de responsabilité associés au projet
pilote. Ils ne se composent pas de membres
du personnel du SCC ou encore de membres
de la police ou de services sociaux, mais de
bénévoles de la collectivité issus largement
des groupes confessionnels, qui reçoivent
l’aide de professionnels. Il s’agit de citoyens
préoccupés par cette réalité – des parents, des
étudiants, certains professionnels et des
personnes au foyer – qui travaillent béné-

volement à rendre leur collectivité un peu
plus sûre.

Monsieur Wilson est clair sur le sujet : les
ex-détenus qui participent au projet pilote
sont des individus qui présentent un risque
de récidive élevé. « Tous les gars qui ont été
référés à un cercle étaient considérés comme
des individus à risque élevé. Ils avaient tous
été maintenus en incarcération jusqu’à la fin
de leur peine, le Commission nationale des
libérations conditionnelles ayant estimé
qu’ils présentaient un risque trop élevé pour
être mis en liberté avant la fin de leur peine. » 

Il précise par la même occasion que,
jusqu’à maintenant, le projet pilote des
cercles de soutien et de responsabilité a
donné des résultats très prometteurs pour ce
qui est de traiter en toute sécurité des
délinquants à risque élevé qui ont purgé la
totalité de la peine imposée par le tribunal.

« Si l’on se fie aux statistiques que nous
avons recueillies jusqu’à maintenant, sur la
période passée en liberté et le profil de risque
réel de chacun, nous aurions pu nous
attendre à avoir huit incidents de récidive
sexuelle à cette étape-ci; or, nous n’en avons
eu que trois », explique M. Wilson.

Il estime que ce taux plus faible de récidive
est largement attribuable au fait que les
délinquants sexuels peuvent maintenant
rencontrer un groupe de personnes qui se
soucie réellement d’eux et qui veut les aider à
réussir leur réinsertion sociale.

« Je crois que ces groupes confessionnels et
ces citoyens soucieux de contribuer à la
sécurité publique ont réellement rendu un
grand service à ces types et aux collectivités.
Je crois que cette initiative est l’une des choses
les plus excitantes à survenir dans notre
secteur aujourd’hui », a-t-il déclaré. ◆
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n forum communautaire a eu lieu
les 3 et 4 mars derniers au Centre
RA à Ottawa. Ce forum, organisé
par la Maison de l’espérance, une
maison de transition pour les délin-
quants sous responsabilité fédérale,
a regroupé des représentants de

divers organismes gouvernementaux et non
gouvernementaux, qui collaborent à la bonne
réinsertion sociale des délinquants.

Chaque jour, un thème différent était
exploré. La première journée, Bill Staubi,
directeur général de la Direction des droits,
des recours et des résolutions du Service
correctionnel du Canada, a dressé un tableau
du processus de libération conditionnelle
pour les membres de la collectivité. Ces der-
niers ont ensuite pu poser des questions aux
représentants du Service de la police
d’Ottawa, de la Société Elizabeth Fry, de la
Société John Howard, du Service correction-
nel du Canada, de la Maison de l’espérance,

du cercle de justice autochtone et du pavillon
Pinganoden ainsi qu’à James Holt, un ancien
détenu sous responsabilité fédérale. Les orga-
nismes veulent sensibiliser les membres de la
collectivité au fait que la plupart des délin-
quants seront mis en liberté et que la
collectivité doit jouer un rôle pour assurer
leur bonne réinsertion sociale.

La deuxième journée, Emani Davis, une
new yorkaise et défenseure des familles de
délinquants, a raconté comment elle avait
grandi avec un parent incarcéré et a décrit les
difficultés auxquelles doivent faire face les
familles de délinquants. Madame Davis et les
autres experts ont mis l’accent sur l’impor-
tance d’accorder plus de soutien aux familles
des délinquants.

Cet événement fait partie du Programme
des forums communautaires financés par le
Secteur des communications et de la
consultation. Un grand nombre d’entreprises

locales ont fourni des prix de présence pour
les participants. Un gros merci à Martin
Grant et Melissa Sauve, bénévoles au bureau
de libération conditionnelle d’Ottawa,
d’avoir recueilli ces prix ! Félicitations aux
organisateurs du forum, Karen Moorehouse,
Marnie McCartney et d’autres employés de la
Maison de l’espérance, qui ont fait du très
bon travail. ◆

Robin Wilson, directeur du Programme de la
prévention des rechutes et du maintien des acquis
(section Collectivité) pour la région de l’Ontario

Rôle de la collectivité en matière de réinsertion sociale
Par Angela Knoll, agente de développement communautaire, bureau de libération conditionnelle d’Ottawa 

De gauche à droite : Julie Fournier, agente de
consultation, Secteur des communications et de la
consultation, et Jaya Patni, agente de libération
conditionnelle intérimaire, district d’Ottawa
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À une cérémonie tenue à l’hôtel McDonald à Edmonton en Alberta, le 26 septembre
dernier, la lieutenante-gouverneure de l’Alberta, Lois Hole, a décerné la médaille pour
services distingués en milieu correctionnel à 29 employés de la région des Prairies.

Récipiendaires de la médaille pour services
distingués en milieu correctionnel
Par Tim Krause, Agent régional des communications, Région des Prairies

Première rangée (de gauche à droite)
Donna Leeking, agente de liaison autochtone, 
établissement Drumheller
Don Heit, gestionnaire d’unité, établissement Bowden 
(maintenant à la retraite)
Wendell Headrick, directeur, établissement Grande Cache
Rémi Gobeil, sous-commissaire, région des Prairies
Jan Fox, directrice, district de libération conditionnelle 
du nord de l’Alberta et des T. N.-O.
Lois Hole, lieutenante-gouverneure de l’Alberta
Tim Fullerton, directeur, établissement Drumheller
Mitch Kassen, directeur, établissement Bowden
Chris Price, directeur, établissement Edmonton
Bob Stewart, surveillant de section, bureau sectoriel de 
libération conditionnelle d’Edmonton
Mike Ilesic, surveillant correctionnel, établissement Edmonton
Conrick Lai, surveillant des services d’alimentation, 
établissement Edmonton

Deuxième rangée (de gauche à droite)
Butch Walters, agent de correction, établissement Bowden
(maintenant à la retraite)
Richard Edwards, chef des Finances, établissement Edmonton
Scott Mackie, surveillant correctionnel, établissement Bowden

Rick Mollan, gestionnaire d’unité, établissement Bowden
Wayne Dick, agent de correction, établissement Bowden
Bill Krushelniski, surveillant correctionnel, 
établissement Grande Cache
Walter Dyall, agent de soins de santé, établissement Grande Cache
Lauranne Hemmingway, coordonnatrice de programmes,
établissement Bowden
Ernie Petas, agent des services d’alimentation, 
établissement Bowden (maintenant à la retraite)
Ron Derlago, agent de programmes, établissement Grande Cache
Terry Sharun, surveillant correctionnel, établissement Edmonton

Troisième rangée (rangée du haut) (de gauche à droite)
Jack Kline, gestionnaire d’unité, établissement Bowden
Roy L’Hommecourt, agent de correction, établissement Edmonton
Graham Brown, surveillant correctionnel, 
établissement Grande Cache
Steve Nichols, surveillant correctionnel, établissement Edmonton
Mike Ewing, gestionnaire d’unité, établissement Drumheller
Ron Johnson, agent de correction, établissement Edmonton

Roy Johnson, surveillant correctionnel, établissement Grande Cache
(absent de la photo)
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L
e 1er mars dernier, l’agent de
correction Roy L’Hommecourt a
reçu une distinction en recon-

naissance des 16 années qu’il a con-
sacrées à la formation des nouveaux agents de correction de la région
des Prairies dans le domaine des techniques d’utilisation du bâton,
d’autodéfense, d’arrestation et de maîtrise des individus.

Les compétences, la modestie, la conscience professionnelle et le
sens de l’humour de M. L’Hommecourt sont bien connus. Il a dû
souvent faire preuve de patience et d’entregent pour aider les recrues
à apprendre les nombreuses techniques complexes de leur travail.

Monsieur L’Hommecourt s’est joint au Service correctionnel du
Canada comme agent de correction à l’établissement d’Edmonton, en
1978. Il faisait partie de l’Équipe pénitentiaire d’intervention en cas
d’urgence (EPIU) depuis 1980 et a été instructeur de l’EPIU de 1985
jusqu’à sa retraite l’an dernier. Tous les employés des établissements
de la région des Prairies le connaissent bien.

Monsieur L’Hommecourt va conserver son poste d’agent de
correction à l’établissement d’Edmonton jusqu’à sa pleine retraite,
dans quelques années. Mille mercis pour sa collaboration particulière
comme membre de l’EPIU et instructeur d’autodéfense. ◆
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L
e 30 mars 2001, 59 voisins et mem-
bres de la collectivité locale ont
participé à la première « journée de
la collectivité » de l’établissement

Ferndale. Les visiteurs ont été accueillis par la
directrice Dianne Brown et ont reçu une
brochure leur expliquant brièvement chacun
des services de l’établissement. Danielle
Saunders, Soutien administratif, leur a mon-
tré la cuisine et la cantine et leur a expliqué
comment les détenus préparent leurs propres
repas et achètent leur nourriture.

Les membres du groupe ont beaucoup
aimé la démonstration du maître chien, Bob
Podesta, et de son chien renifleur de drogue,
Buzz; à un point tel que les visiteurs parlaient

encore de Buzz très tard dans la soirée.
Le public a pu constater que le problème 
de la drogue est pris très au sérieux à
l’établissement.

Les invités ont ensuite visité l’établisse-
ment à pied, guidé par Estelle Wiesner, chef,
Soutien administratif, Don Menzies, gestion-
naire d’unité et un membre du comité des
détenus. Nellie Taylor, agente de projet d’em-
ploi des détenus, a présenté un exposé sur
l’emploi des détenus au bâtiment des loisirs
et des programmes. Les invités ont pu ensuite
poser des questions à Bryan Furman, agent
de libération conditionnelle en établisse-
ment, et au coordonnateur de la gestion des
cas, Paul Alves.

Les groupes ont terminé leur visite au
bureau de l’agent de service où ils ont pu voir
le nouvel appareil à rayons X qui servira à la
vérification des biens des visiteurs et des
employés. Les invités ont posé très peu de
questions sur le terrain de golf. On a eu la
chance d’avoir sur place quelques membres
du club des « Swingin’ Seniors », qui fré-
quentent le terrain de golf en saison. De
nombreux visiteurs aimeraient que l’on
organise une autre journée de la collectivité.
Ils affirment avoir vraiment aimé cette visite
de l’établissement Ferndale et avoir apprécié
la possibilité d’apprendre ce qui se passe 
« en dedans ». ◆

Journée de la collectivité à l’établissement Ferndale
Par Arlene Thygesen, directrice adjointe, Services de gestion

De gauche à droite : Leon Durette, instructeur au Collège de formation du
personnel, Roy L’Hommecourt et son épouse, Donna L’Hommecourt, Vince
Streukens, instructeur principal, et Doug Borrowman, sous-commissaire
adjoint, Services corporatifs

Un instructeur d’autodéfense 
quitte le tapis
Par Vince Streukens, instructeur principal, Collège régional de formation du personnel
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Qui a deux ans, est poilu et noir et possède
un nez des millions de fois plus sensible
que le vôtre ou le mien ? Réponse : Buzz,

le chien détecteur de drogue, qui appartient au
Service correctionnel du Canada (SCC).

Buzz vient de se joindre au SCC. Il a été choisi
par Bob Podesta, maître-chien dans la région du
Pacifique, qui apprécie tout particulièrement son
énergie débordante, sa grande capacité de con-
centration et, bien entendu, son flair hors du
commun. Le toutou a une feuille de route impres-
sionnante, et ses antécédents de dressage ont été
validés par trois organismes de sécurité de
réputation internationale. Buzz suit les traces de
l’ancien compagnon de travail de Bob, Bull, qui, à
l’âge vénérable de neuf ans, a dû prendre sa
retraite. Il est maintenant affecté en permanence
au « poste de contrôle de la cuisine », au domicile
de Bob.

Buzz et Bob font partie du Programme
national de chiens détecteurs de drogue du SCC,
que l’on est en voie d’élargir pour qu’un jour il
touche tous les établissements fédéraux du

Canada. Ce duo dynamique travaille partout dans
la région du Pacifique, tant dans les maisons de
transition que dans les établissements, d’ordi-
naire en collaboration avec les agents de sécurité
préventive.

Lorsque Buzz renifle l’odeur d’une drogue dure
ou douce, il se met en mode « alerte passive » : il
s’assied sur-le-champ et laisse les agents de
sécurité faire le travail. Pour le récompenser, Bob
lui permet de jouer avec une balle en caoutchouc.

Quand il n’est pas au travail, Buzz aime beau-
coup s’amuser avec une balle et, s’il en a la chance,
déchiqueter des pièces de vêtement de son maître
– chemises, chaussures, tout article que Bob a 
le malheur de laisser traîner. Il croit tout de même
que c’est un inconvénient très mineur en compa-
raison avec le plaisir qu’il retire d’avoir Buzz
comme fidèle compagnon. Bob prévoit continuer
de participer au Programme national de chiens
détecteurs de drogue et se tient à l’affût de toute
occasion pour mettre à profit et perfectionner 
ses compétences en tant que dresseur et 
maître-chien. ◆

L
e 20 février dernier, la section Centraide
de la vallée du Fraser a organisé un
dîner et une soirée de remise de prix

afin de souligner l’aide et l’étroite colla-
boration des entreprises, des organismes 
et des bénévoles qui ont participé à la
Campagne de l’engagement communautaire
2000. En reconnaissance de la participation
exceptionnelle des employés du Service
correctionnel du Canada (SCC), la région du
Pacifique a reçu le prix de l’engagement des

employés dans la campagne pour sa collabo-
ration à la campagne « Renforcer la collecti-
vité ensemble avec Centraide ». Le prix, un
vase de cristal artistement gravé, a été remis 
à Randie Scott, administrateur régional,
Services techniques, qui représentait le sous-
commissaire Pieter de Vink.

Lori Morrison, directrice de Centraide, a
souligné la contribution du personnel et des
établissements du SCC. Lisa Lopez, commis à

la Division du person-
nel de l’administration
régionale, a reçu le prix
d’honneur des béné-
voles du président de
Centraide en remer-
ciement de son travail
comme présidente du
comité de la campagne
du SCC. Madame
Morrison a déclaré à
cette occasion que « le
personnel des services
correctionnels de la
vallée du Fraser avait
participé de façon

exceptionnelle à cette campagne » et que « le
fait de travailler avec l’équipe dévouée de Lisa
Lopez avait été une expérience formidable
pour tout le personnel de Centraide ».

Grâce au bon travail de Mme Lopez, de son
excellente équipe de bénévoles et d’une foule
d’agences et d’organismes de la vallée du
Fraser, Centraide a réussi à atteindre son
objectif de 600 000 $. On s’attend à le
dépasser quand les derniers résultats seront
compilés.

L’équipe du SCC était composée de Lori
Peters et Dinah Firkus, Services correction-
nels communautaires, Eileen Sietsma, Col-
lège régional de formation du personnel,
Jeanie Andreassen et Sherri Lefevre, établis-
sement Elbow Lake, Carmen Kimm, éta-
blissement Ferndale, Bryanna Pelletier,
établissement Mountain, Leah Hilts, établis-
sement Mission, Charlene Groves, centre de
santé régional, Linda Heppner, établissement
Kent, et Nicole Rempel, établissement
Mountain. Des certificats de mérite ont été
remis aux établissements pour leur
participation. ◆

Centraide rend hommage
au personnel de la région du Pacifique

Par Randie Scott, administrateur régional, Services techniques

Les membres de l'équipe de levée de fonds du Service correctionnel du
Canada ont aussi reçu des remerciements du Sous-commissaire de la région
du Pacifique. De gauche à droite : Bryanna Pelletier, établissement
Mountain; Eileen Sietsma, Collège du personnel de la région du Pacifique;
Pieter de Vink; Lisa Lopez; Nicole Rempel, établissement Mountain; et
Charlene Groves, Centre régional de santé de la région du Pacifique

Bob Podesta, maître-chien du Programme
national de chiens détecteurs de drogue, et
Buzz, toujours prêt !

Par Bill Rankin, agent de communication, Secteur des communications et de la consultation

Buzz et Bob
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